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TABLEAU GENERAL DU BUDGET 
 

I. PRESENTATION GENERALE 
 
Le Gouvernement a lÕhonneur de prŽsenter au Parlement wallon les projets de dŽcret contenant le budget des voies et 
moyens et le budget gŽnŽral des dŽpenses de la Wallonie pour lÕexercice budgŽtaire 2015. 
 
Le contexte Žconomique reste toujours marquŽ par les consŽquences de la crise financi•re de 2008 qui a engendrŽ une 
crise Žconomique ˆ partir de lÕannŽe 2009.  La reprise Žconomique annoncŽe par le bureau du plan dans ses prŽvisions 
de croissance 2015 annoncŽe en fŽvrier 2014 ˆ 1,8% se montre particuli•rement fragile, puisque ce m•me bureau de 
plan a revu ce param•tre ˆ 1,5% dans ses derni•res prŽvisions de septembre 2014. 
  
Concernant lÕinflation, celle-ci devrait repartir ˆ la hausse, ˆ 1,3% en base annuelle, apr•s une annŽe 2014 marquŽe par 
une tr•s faible Žvolution (0,6%). 
 
Tenant compte de ces param•tres, les prŽvisions de perception des imp™ts rŽgionaux ont ŽtŽ revues ˆ la baisse, tout 
comme lors du feuilleton dÕajustement 2014. 
 
Les points marquant de ce budget initial 2015 se situe cependant ˆ deux autres niveaux : 
 

¥ lÕimpact de la 6•me rŽforme de lÕEtat, et la participation ˆ lÕeffort dÕassainissement.  Avec des recettes passant 
de 7,3 milliards au budget initial 2014 ˆ 12,2 milliards (dŽduction faite des dŽpenses fiscales) au budget 2015, 
la Wallonie voit ses recettes Žvoluer de 67%.  Cette Žvolution ne doit cependant pas masquer lÕimportance de 
lÕeffort ˆ consentir pour continuer ˆ financer les dŽpenses transfŽrŽes.  Cet effort, tenant compte des accords de 
la Sainte-Emilie, est ŽvaluŽ ˆ 335 millions dÕeuros en 2015, et il sera doublŽ en 2016 en vertu des accords 
intervenu lors de la derni•re rŽforme de lÕEtat ; 

¥ lÕimpact des requalifications opŽrŽes par lÕICN dans le courant de lÕannŽe 2014 a influencŽ de fa•on 
consŽquente les investissements ˆ prendre en compte pour calculer le solde SEC de la Wallonie.  Apr•s la 
SOFICO en 2013, ce sont maintenant la SOWAFINAL, le CRAC, la SOWAER, la SPAQUE, la SWL et la 
SWCS qui int•gre notre pŽrim•tre. Cela impact donc fortement notre rŽsultat final puisque le montant du solde 
du regroupement Žconomique atteint un montant nŽgatif de pr•s de 310 millions au budget initial 2015. 

 
LÕensemble de ces facteurs ont amenŽs le Gouvernement ˆ revoir sa trajectoire budgŽtaire de retour ˆ lÕŽquilibre pour la 
Wallonie.  Cet Žquilibre sera atteint en 2018, avec un dŽficit en rŽduction linŽaire dans les exercices intermŽdiaires.  La 
Wallonie sera Žgalement amenŽe ˆ participer ˆ lÕatteinte du MTO en 2019, conjointement avec les autres niveaux de 
pouvoir du pays.      
 
Le seuil de dŽficit maximal, fixŽ ˆ 450 millions dÕeuros pour lÕannŽe 2015, a nŽcessitŽ lÕadoption de mesures 
structurelles visant ˆ garantir le respect de cet objectif.  Ces mesures ont portŽs non seulement sur le pŽrim•tre classique 
des dŽpenses de la Wallonie (ma”trise des dŽpenses primaires du SPW et des OIP) mais aussi sur les organismes 
nouvellement intŽgrŽs dans le pŽrim•tre budgŽtaire via un pilotage fin du rythme dÕexŽcution des investissements qui 
sont cofinancŽs par ces organismes.  
 
  
1.1 DŽfinition des soldes budgŽtaires 
 
Les travaux dÕŽlaboration du budget 2015 de la Wallonie ont dŽbutŽ par lÕapprobation, le 24 avril 2014, de la circulaire 
contenant les directives budgŽtaires relatives ˆ lÕŽlaboration des budgets initiaux pour lÕannŽe budgŽtaire 2015. Tout 
comme pour lÕexercice 2014, le calendrier des travaux a dž •tre considŽrablement adaptŽ afin de tenir compte des r•gles 
induites par le nouvel encadrement budgŽtaire europŽen, en particulier le Two Pack (r•glement UE n¡473/2013), entrŽ 
en vigueur le 30 mai 2013. Le Two Pack se fonde sur le pacte de stabilitŽ et de croissance, le cadre europŽen de 
surveillance budgŽtaire, qu'il compl•te pour la zone euro.  Il constitue un pas concret et dŽcisif vers le renforcement des 
mŽcanismes de surveillance applicables ˆ tous les ƒtats membres de la zone euro. Les nouvelles dispositions 
budgŽtaires communes du r•glement n¡473/2013 prŽvoient notamment un nouvel exercice de surveillance coordonnŽe 
qui aura lieu chaque annŽe durant l'automne. Tous les ƒtats membres de la zone euro doivent prŽsenter chaque annŽe, et 
au plus tard le 15 octobre, leurs projets de plans budgŽtaires pour l'annŽe suivante. 
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Par ailleurs, le Gouvernement a veillŽ ˆ respecter les prescrits de lÕarticle 10, ¤2 du dŽcret du 15 dŽcembre 2011 portant 
organisation du budget et de la comptabilitŽ des Services du Gouvernement wallon qui prŽvoit que le Gouvernement 
dŽpose, au plus tard ˆ la mi-novembre de lÕannŽe prŽcŽdente, les projets de dŽcret du budget de lÕannŽe budgŽtaire. 
 
LÕŽlaboration du budget 2015 sÕest par ailleurs dŽroulŽe dans un cadre institutionnel changeant. 
 
En effet, lÕaccord final affŽrent ˆ la mise en Ïuvre de la 6•me RŽforme de lÕEtat prŽvoit, pour lÕexercice 2015, une 
contribution de 335 millions !  des RŽgions et des CommunautŽs ˆ lÕeffort dÕassainissement des finances publiques 
belges. 
 
Le 2 juin 2014, la Commission EuropŽenne a abrogŽ sa dŽcision 2010/283/EU du 2 dŽcembre 2009 qui constatait 
lÕexistence dÕun dŽficit excessif en Belgique.  Afin de  sortir durablement de la procŽdure EDP, il importait que le 
dŽficit du Pays reste confinŽ sous la barre des 3% du PIB pour le budget 2015.  En cette annŽe particuli•re au vu des 
changements de Gouvernement intervenus ˆ diffŽrent niveau de pouvoir, et en lÕabsence de trajectoire budgŽtaire 
contraignante validŽe par un accord de coopŽration entre les parties, le Gouvernement wallon a dŽcidŽ de maintenir son 
dŽficit dans un ordre de 0,11% du PIB, soit 450 millions dÕeuros.  Des mesures structurelles ont par ailleurs ŽtŽ prises 
afin de rŽsorber progressivement ce dŽficit dÕici ˆ lÕexercice 2018. 
 
Le cadre macroŽconomique du budget 2015 correspond au budget Žconomique du 11 septembre 2014. Celui-ci prŽvoit 
une croissance rŽelle du PIB de 1,1% en 2014 et de 1,5% en 2015. LÕŽvolution de lÕindice des prix ˆ la consommation 
retenue pour le calcul des recettes LSF est estimŽe ˆ 1,1% en 2014 et 1,3% en 2015. Concernant lÕŽvolution de la masse 
salariale (et assimilŽs), le Gouvernement a retenu les prŽvisions dÕinflation plus rŽcentes publiŽes par le Bureau fŽdŽral 
du Plan. Elles sont basŽes sur des observations jusqu'au mois de septembre 2013, rŽalisŽes par le SPF Economie.  
LÕindice pivot actuel (qui s'Žl•ve actuellement ˆ 101,02 en base 2013) serait dŽpassŽ en fŽvrier 2015. Par consŽquent, 
les allocations sociales et les salaires dans la fonction publique ne seraient adaptŽs au cožt de la vie ˆ concurrence de 
2% que respectivement en mars 2015 et en avril 2015.  Dans lÕincertitude concernant lÕapplication dÕun saut dÕindex au 
niveau du Gouvernement fŽdŽral et des modalitŽs que prendront celui-ci, les budgets de la Fonction publique int•gre, ˆ 
ce stade, le cožt dÕune indexation des salaires. 
 
Sur cette base, les projets de dŽcrets contenant le budget des voies et moyens et le budget gŽnŽral des dŽpenses de la 
Wallonie aboutissent ˆ un solde de financement SEC nŽgatif de  de -448,7 millions !  pour lÕexercice budgŽtaire 2015. 
Le tableau ci-dessous reprend les diffŽrents soldes de la Wallonie pour lÕannŽe 2015 : 
 

 
Milliers !  

Recettes 12.185.578 
- DŽpenses 12.838.741 
= Solde brut ˆ financer -653.163 
+ Amortissements et remboursement de la dette 28.385 
= Solde net ˆ financer -624.778 

  
Solde budgŽtaire brut -653.163 
Passage au solde de financement 

 
+ PŽrim•tre de consolidation -309.919 
+ Amortissements (y compris leasing) 28.385 
Solde net consolidŽ  -933.897 

Corrections de passage 
 

+ Sous-utilisation des crŽdits 214.000 
+ Divers -10.000 
+ OCPP nets 
 
 
 
 

249.198 
 
"  
 
 

+ OpŽration SWAP 32.000 

Solde de financement SEC -448.699 
  

Aurélie Decoene

Aurélie Decoene
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II.  RAPPORT ECONOMIQUE 
La comptabilitŽ rŽgionale Žtablie par lÕInstitut des Comptes Nationaux (ICN) dŽcrit avec retard la situation socio-
Žconomique des RŽgions belges. La publication de fŽvrier 2014 prŽsente ainsi les estimations, encore provisoires, des 
principaux agrŽgats macroŽconomiques rŽgionaux jusquÕˆ lÕannŽe 2012. Afin dÕinscrire la prŽvision budgŽtaire dans le 
contexte Žconomique qui devrait prŽvaloir ˆ sa rŽalisation, cette courte note se base largement sur lÕanalyse 
prŽvisionnelle de lÕIWEPS terminŽe ce 15 octobre 2014 (Ç Tendances Economiques È n¡47). Le document complet est 
tŽlŽchargeable ˆ lÕadresse www.iweps.be  et disponible en version papier sur simple demande ˆ info@iweps.be  

Le prŽsent rapport se structure comme suit. La premi•re section dŽcrit les perspectives Žconomiques en Wallonie pour 
la pŽriode 2014-2015. La seconde section brosse un tableau structurel, puis conjoncturel, du marchŽ du travail en 
Wallonie. 

1. Perspectives macro-Žconomiques de la Wallonie pour la pŽriode 2014-2015 
 

Consolidation de la croissance Žconomique mondialeÉ 
LÕorientation rŽcente des principaux indicateurs conjoncturels sugg•re que la reprise est bien installŽe au niveau 
mondial. Ainsi, lÕindicateur JP Morgan sÕest redressŽ de mani•re continue au cours des derniers mois, tandis que 
lÕindice IFO a affichŽ une hausse sensible au troisi•me trimestre de cette annŽe, sÕŽtablissant ˆ prŽsent nettement au-
dessus de sa moyenne de long terme. Force est de constater que le renforcement de la croissance nÕest pas un 
phŽnom•ne qui touche de mani•re homog•ne les principales zones Žconomiques mondiales. On assiste plut™t ˆ 
lÕŽmergence dÕun certain dŽcouplage entre, dÕune part, des Žconomies europŽennes amorphes et, dÕautre part, des 
Žconomies, comme celle des Etats-Unis, qui affichent de solides performances Žconomiques. A lÕheure actuelle, la 
croissance mondiale est tirŽe par le redressement continu de lÕactivitŽ amŽricaine. Elle est Žgalement soutenue par 
lÕexpansion encore vive dÕune bonne partie des Žconomies asiatiques. M•me si, ˆ lÕinstar de ce qui est observŽ en 
Chine, les rythmes de progression y sont plus faibles que ceux observŽs avant la crise Žconomique et financi•re 
mondiale.  

En outre, lÕŽvolution rŽcente des principaux indicateurs avancŽs dans ces Žconomies, notamment celui de lÕOCDE pour 
les Etats-Unis et lÕindice PMI pour la Chine, laisse entrevoir un nouveau renforcement de lÕactivitŽ Žconomique au 
cours des prochains mois. Dans ce contexte, les prŽvisions Žconomiques Žtablies par le FMI en octobre ont ŽtŽ revues ˆ 
la hausse par rapport ˆ celles de juillet, ˆ la fois pour les Etats-Unis et pour lÕAsie dans son ensemble. Ces deux zones 
reprŽsentent ensemble un peu moins de la moitiŽ de lÕŽconomie mondiale. D•s lors, si ces bonnes perspectives se 
concrŽtisent, elles devraient certainement contribuer au redressement du commerce international et de lÕactivitŽ 
Žconomique mondiale au cours des prochains mois.  

É tempŽrŽe par le ralentissement rŽcent en Zone euro  
Tranchant avec ces dŽveloppements encourageants, le climat conjoncturel dans la plupart des Žconomies au sein de la 
Zone euro sÕest sensiblement dŽgradŽ depuis le printemps de cette annŽe, affectant la dynamique de reprise qui sÕŽtait 
enclenchŽe fin 2013. LÕŽvolution des diffŽrents indicateurs tŽmoigne ainsi dÕun recul gŽnŽralisŽ de la confiance des 
agents Žconomiques, impactant sensiblement leurs dŽcisions de consommation et surtout dÕinvestissement. Si les 
tensions gŽopolitiques apparues au cours des derniers mois (crise russo-ukrainienne et conflit au Moyen-Orient) ont pu 
avoir un effet nŽgatif sur la confiance, il semble que la vive dŽception des agents est surtout liŽe ˆ lÕabsence dÕune 
reprise Žconomique plus soutenue en Zone euro. En effet, dans un contexte o• une reprise durable et vigoureuse de 
lÕŽconomie europŽenne se fait attendre depuis maintenant plusieurs annŽes, les agents Žconomiques sont fŽbriles et leur 
moral semble davantage affectŽ que de coutume par des chocs nŽgatifs, y compris des chocs nÕaffectant que de mani•re 
ponctuelle lÕenvironnement global.  

La dŽgradation conjoncturelle sÕest traduite par une Žvolution atone de lÕactivitŽ Žconomique au cours du deuxi•me 
trimestre de cette annŽe et lÕanalyse des diffŽrents indicateurs plus prospectifs ne prŽsage pas dÕun redressement 
significatif en seconde partie dÕannŽe. Toutefois, il y a de bonnes raisons de considŽrer que, sous lÕimpulsion du 
commerce extŽrieur, la croissance devrait se relever progressivement ˆ partir du dŽbut de lÕannŽe 2015 et permettre un 
rŽtablissement de la confiance des agents Žconomiques europŽens. Ainsi, une fois le trou dÕair traversŽ, la reprise des 
Žconomies europŽennes devrait commencer ˆ profiter de la poursuite de lÕexpansion des Žchanges internationaux, 
dÕautant plus que la compŽtitivitŽ des Žconomies europŽennes sÕamŽliorerait gr‰ce ˆ la dŽprŽciation de la monnaie 
unique. En outre, dans le contexte actuel de tr•s faible inflation, la Banque centrale europŽenne semble se prŽparer ˆ 
assouplir davantage sa politique monŽtaire dans le but de soutenir la croissance Žconomique. Par ailleurs, certains 
signes donnent ˆ penser que plusieurs Etats membres pourraient allŽger, ou du moins Žtaler davantage dans le temps, 
leurs efforts dÕassainissement budgŽtaire. Cette orientation prise par les politiques monŽtaires et budgŽtaires 
europŽennes est de nature ˆ favoriser le rŽtablissement de la confiance des agents privŽs. Dans ce contexte plus 
favorable pour la croissance, la reprise de lÕactivitŽ Žconomique, en particulier dans le secteur industriel, plus largement 
ouvert sur lÕextŽrieur, engendrerait dans son sillage une reprise progressive des investissements productifs et des 
embauches de la part des entreprises. La consommation des mŽnages pourrait alors se relever ˆ la faveur dÕune 
progression plus soutenue du pouvoir dÕachat, sur fond de raffermissement de lÕemploi et de niveau toujours 

Aurélie Decoene

Aurélie Decoene
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relativement faible de lÕinflation. Dans ces circonstances, une rŽelle dynamique de reprise sÕinstallerait plus 
durablement en Zone euro dans le courant de lÕannŽe 2015. 

La reprise Žconomique devrait sÕinstaller en Wallonie en 2015 
 

LÕŽconomie wallonne nÕa pas ŽchappŽ au flŽchissement de lÕactivitŽ Žconomique de la Zone euro dŽpeinte 
prŽcŽdemment et la croissance rŽgionale ˆ court terme continuera ˆ p‰tir de la faiblesse des Žchanges commerciaux 
intra-europŽens. En outre, le recul rŽcent de la confiance des agents Žconomiques, confrontŽs ˆ un nouveau report de la 
reprise, est tel que les dŽpenses de consommation et dÕinvestissement privŽs devraient Žgalement sÕavŽrer peu 
dynamiques au cours de la seconde partie de lÕannŽe 2014. Nous prŽvoyons ainsi que la croissance annuelle moyenne 
du PIB sÕŽtablirait autour de +0,8% en 2014, celle-ci Žtant essentiellement le rŽsultat dÕun acquis de croissance positif ˆ 
la fin du premier semestre. LÕemploi augmenterait de 3 000 unitŽs endŽans lÕannŽe, soit 1 200 en moyenne annuelle 
(+0,1%).  

Durant les premiers mois de lÕannŽe prochaine, les entreprises wallonnes tireraient graduellement profit de la reprise 
progressive de lÕactivitŽ industrielle au sein de la Zone euro et du dynamisme des marchŽs dÕexportation hors Zone 
euro, sur fond de dŽprŽciation de la monnaie europŽenne. Les effets dÕentra”nement des exportations sÕobserveraient 
progressivement sur les diffŽrentes composantes de la demande intŽrieure, bien que de mani•re inŽgale. Ainsi, dÕun 
c™tŽ, les entreprises ne tarderaient pas ˆ relancer leurs dŽpenses dÕinvestissement productif en raison dÕune montŽe des 
tensions sur les capacitŽs de production, en lien avec lÕamŽlioration des perspectives de dŽbouchŽs. DÕun autre c™tŽ, le 
redressement des dŽpenses des mŽnages serait relativement plus lent et tr•s progressif, Žtant donnŽ certaines faiblesses 
structurelles susceptibles de limiter leurs dŽpenses. PrŽcisŽment, lÕŽvolution contenue des revenus, en raison dÕune 
faible progression de lÕemploi (cf. infra), p•serait sur les dŽpenses des mŽnages. Leur consommation cro”trait dÕautant 
plus modŽrŽment que la progression relativement faible du revenu disponible observŽe au cours des trimestres passŽs a 
forcŽ les Wallons ˆ puiser dans leurs rŽserves. Les taux dÕŽpargne se trouvent aujourdÕhui ˆ un niveau fort bas et la 
latitude dont les mŽnages disposent pour ˆ nouveau recourir ˆ leurs Žconomies para”t ˆ prŽsent tŽnue. 

Quant ˆ lÕÕemploi wallon, il sÕest relativement bien maintenu durant la pŽriode qui a succŽdŽ ˆ la crise de 2008-2009, en 
grande partie au dŽtriment de la productivitŽ du travail dont le niveau semble avoir dŽcrochŽ depuis lors par rapport ˆ sa 
tendance historique. Les employeurs wallons ont en effet largement eu recours aux mesures publiques de maintien ˆ 
lÕemploi mises en Ïuvre ˆ cette pŽriode. Dans la phase de reprise qui est anticipŽe pour lÕannŽe 2015, il est probable 
que les entreprises continueront ˆ privilŽgier le rŽtablissement du niveau de la productivitŽ avant de procŽder de 
mani•re plus franche ˆ de nouveaux engagements. D•s lors, la progression de lÕemploi wallon demeurerait 
particuli•rement limitŽe en Wallonie pour lÕannŽe ˆ venir. On tablerait sur une augmentation de 8 000 travailleurs 
endŽans lÕannŽe, soit 6 000 en moyenne annuelle (+0,5%).Par ailleurs, la croissance des investissements en logements 
resterait particuli•rement faible durant les prochains trimestres en raison des conditions dÕoctroi des crŽdits bancaires, 
qui demeurent relativement restrictives et de la difficultŽ accrue des mŽnages ˆ garantir financi•rement leurs emprunts. 
En effet, lÕŽrosion de lÕŽpargne des mŽnages wallons observŽe au cours des derni•res annŽes est probablement allŽe de 
pair avec une Žvolution tr•s modeste de leur patrimoine financier. 

LÕamŽlioration progressive de la demande externe, conjointement ˆ une reprise des dŽpenses dÕinvestissement, 
devraient favoriser un redressement des rythmes de croissance du PIB wallon au cours de lÕannŽe prochaine, portant la 
croissance Žconomique rŽgionale ˆ +1,3%. La reprise de lÕactivitŽ se traduirait par une accŽlŽration encore modŽrŽe de 
lÕemploi, en raison du probable mouvement de rattrapage de la productivitŽ (cf. supra).  

Plusieurs risques entourent notre scŽnario et pourraient dŽgrader notre prŽvision de croissance. Tout dÕabord, le 
raffermissement attendu de la croissance Žconomique dans la Zone euro demeure tributaire du regain de dynamisme de 
la demande externe, et notamment amŽricaine. Un ralentissement de la croissance Žconomique aux Etats-Unis limiterait 
le soutien extŽrieur ˆ la Zone euro, au moment o• les relais de la demande intŽrieure demeurent fragiles. Ensuite, 
lÕatonie des perspectives de demande et le risque persistant de dŽflation, dans un contexte gŽopolitique tendu, minent le 
moral des entreprises et des mŽnages. De nouvelles hŽsitations de la reprise de lÕactivitŽ ou un nouveau recul de 
lÕinflation am•neraient rapidement les agents ˆ freiner leurs dŽpenses. Enfin, un regain dÕinquiŽtude sur les marchŽs 
financiers quant ˆ la soutenabilitŽ de dŽficits publics en Zone euro et lÕŽlargissement des spreads de taux dÕintŽr•t 
menaceraient le timide assouplissement des politiques budgŽtaires attendu. A cet Žgard, la rŽaction des opŽrateurs 
financiers aux inflexions attendues des politiques monŽtaires de la BCE et de la FED sÕavŽrera dŽterminante.  
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2. Le marchŽ du travail en Wallonie 
 

2.1. Analyse structurelle1 
 

La structure dÕactivitŽ de la population wallonne en 2013 
 
En 2013, la Wallonie comptait 3 569 683 habitants. 628 008 avaient moins de 15 ans et 611 440 plus de 65 ans. 2 330 
235 Žtaient en ‰ge de travailler, soit 65,3% de la population. 

Parmi ces personnes ‰gŽes de 15 ˆ 65 ans, 305 399 Žtaient encore Žtudiantes et 1 500 195 se sont prŽsentŽes sur le 
marchŽ du travail. Ces derni•res, appelŽes aussi actifs, reprŽsentaient 64,4% de la population en ‰ge de travailler. Ils 
nÕavaient pas tous la chance dÕavoir un emploi. 11,4% dÕentre eux, soit 171 481 Žtaient au ch™mage (concept BIT2). Le 
solde Ð 1 328 715 personnes Ð avait un emploi. Il reprŽsentait 57,0% de la population en ‰ge de travailler (15-64 ans). 

                                                             
1 Cette analyse du marchŽ du travail en Wallonie sÕappuie sur les derni•res statistiques structurelles disponibles. Celles-
ci se rapportent ˆ lÕannŽe 2013, voire ˆ 2012. Les donnŽes concernant la population active proviennent dÕune enqu•te. 
2 Le Bureau International du Travail (BIT) dŽfinit le taux de ch™mage comme le nombre de personnes sans emploi, 
disponibles pour travailler et qui recherchent activement un emploi, rapportŽ ˆ la population active. Depuis 2011, 
lÕenqu•te prŽcise que ce sont les mŽthodes de recherche utilisŽes dans le mois prŽcŽdent celle-ci.!
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Il faut noter que certaines personnes (en tr•s grande majoritŽ des indŽpendants) travaillent au-delˆ de 64 ans. Si on 
prend en compte toutes les tranches dÕ‰ge, on comptabilise en Wallonie 1 343 126 personnes ayant un emploi. 1 150 
735 sont salariŽes (soit 85,7% des actifs occupŽs) et 192 391 sont indŽpendantes. 

Parmi les salariŽs, 10,2% ont un emploi temporaire soit parce quÕils ont un contrat ˆ durŽe dŽterminŽe, soit parce quÕil 
sÕagit dÕun intŽrim, dÕun stage, dÕun travail en ALE ou dÕun job Žtudiant. 
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En 2012, lÕemploi intŽrieur en Wallonie reprŽsente 1 227 163 personnes.  

Les plus gros employeurs en termes de volume de main-dÕÏuvre en Wallonie (plus de 10% du total de lÕemploi 
intŽrieur) sont par ordre dŽcroissant : la Ç santŽ et action sociale È (14,0%), le Ç commerce; rŽparation d'automobiles et 
de motocycles È (13,0%), lÕÇ industrie manufacturi•re È (11,1%) et lÕÇ administration publique È (10,6%). 

En Wallonie, comme dans le reste du pays, la grande majoritŽ des travailleurs exercent leur activitŽ comme salariŽ : 
82,3% contre 17,7% comme indŽpendant ou aidant. Dans lÕÇ agriculture, sylviculture et p•che È et dans les Ç activitŽs 
spŽcialisŽes, scientifiques et techniques È cependant, la grande majoritŽ des travailleurs sont indŽpendants 
(respectivement 82,1% et 72,4%). 

Dans les secteurs des Ç autres activitŽs de services È, des Ç h™tels et restaurants È, des Ç arts, spectacles et activitŽs 
rŽcrŽatives È de la Ç construction È, du Ç commerce, rŽparations d'automobiles et de motocycles È, de lÕÇ information et 
communication È et les Ç activitŽs immobili•resÈ, la proportion dÕindŽpendants est supŽrieure ˆ la moyenne de 
lÕensemble des secteurs. 
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2.2. Analyse conjoncturelle 
 

Le redressement de lÕactivitŽ Žconomique wallonne qui a commencŽ mi-2013 et sÕest poursuivi en 2014, a permis ˆ 
lÕemploi de renouer avec la croissance. Celle-ci reste cependant tr•s faible en 2014 et ce nÕest que dans la seconde 
moitiŽ de 2015 quÕelle pourrait lŽg•rement sÕaccŽlŽrer. 

En effet, les derni•res donnŽes de lÕONSS montrent que la tendance lŽg•rement haussi•re de lÕemploi salariŽ (assujettis 
ˆ lÕONSS) observŽe ˆ partir du troisi•me trimestre 2013 (+0,2% par rapport au trimestre prŽcŽdent, donnŽes 
dessaisonalisŽes) sÕest maintenue (apr•s certes un lŽger hiatus (-0,1%) au quatri•me trimestre 2013 en raison de la 
concrŽtisation des pertes dÕemplois annoncŽes par deux grandes entreprises wallonnes) au premier trimestre 2014 
(+0,1%) et elle a confirmŽ son profil au deuxi•me trimestre 2014 (+0,2%, voir graphique 3). Ce dernier chiffre pourrait 
cependant lŽg•rement surŽvaluer la situation, puisque cette annŽe les travailleurs temporaires dans lÕenseignement ont 
ŽtŽ comptabilisŽs parmi les assujettis au 30 juin alors quÕen 2012 et 2013 une grande partie de ceux-ci ne lÕŽtaient pas3.  

Graphique 3 ÐTaux de croissance ˆ un trimestre dÕŽcart du nombre de salariŽs recensŽs ˆ lÕONSS en Wallonie et en 
Belgique et de lÕemploi national salariŽ et total en nombre de travailleurs en Belgique - donnŽes dessaisonalisŽes Ð 
en % 

(
!"#$%&'()(O4!!(P$"%Q#$&(D&$5&(R(,34(3"7-5&'(5$67&'5$6&.'>(3/.%#.'()(,89:!( (

Cette timide tendance ˆ la hausse de lÕemploi est confirmŽe par sa croissance en volume. En effet, apr•s la forte 
diminution enregistrŽe au premier trimestre 2013 (-0,7% ˆ un trimestre dÕŽcart, donnŽes dessaisonalisŽes), lÕemploi 
exprimŽ en Žquivalents temps plein a crž faiblement jusquÕau deuxi•me trimestre 2014. Il conna”t alors cependant un 
nouveau recul (-0,4%, voir graphique 4), concomitant au ralentissement de la croissance de lÕactivitŽ Žconomique. Ce 
retournement se refl•te Žgalement dans la hausse du ch™mage temporaire ˆ partir dÕavril 2014 (voir graphique 6) alors 
que ce dernier diminuait depuis avril 2013. La lŽg•re reprise attendue de la croissance devrait influencer faiblement, 
mais favorablement, lÕŽvolution du volume au second semestre. 
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Graphique 4 ÐTaux de croissance ˆ un trimestre dÕŽcart du nombre dÕŽquivalents temps plein recensŽs ˆ lÕONSS en 
Wallonie et en Belgique et du volume de travail en nombres dÕheures en Belgique - donnŽes dessaisonalisŽes Ð en % 

!
Sources : ONSS brochure verte ; ICN Comptes trimestrielsÐ Calculs : IWEPS  

Graphique 5 Ð Taux de croissance ˆ un an dÕŽcart du nombre dÕŽquivalents temps plein et du nombre de salariŽs 
assujettis ˆ lÕONSS et de lÕemploi intŽrieur annuel en Wallonie Ð en % 

 

!
Sources : ONSS brochure verte ; ICN Comptes rŽgionauxÐ Calculs : IWEPS  
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Graphique 6 Ð Evolution du ch™mage temporaire total, pour raisons Žconomiques et pour intempŽries. Nombre 
moyen et unitŽs budgŽtaires Ð en Wallonie - donnŽes dessaisonalisŽes 

!
Source : ONEM - Calculs : IWEPS Ð le total des unitŽs budgŽtaires comprend Žgalement la suspension de crise 
Ç employŽs È 

La dŽcomposition sectorielle de la croissance de lÕemploi, rŽalisŽe par lÕONSS4, montre quÕelle est principalement 
portŽe par le recours croissant au travail intŽrimaire. Ces emplois flexibles permettent un meilleur ajustement du volume 
de travail ˆ lÕactivitŽ Žconomique. On peut y voir un autre ŽlŽment dÕexplication de la baisse du volume de travail suite 
au ralentissement de la croissance du PIB au second trimestre. 

En cette pŽriode de faible confiance, les entreprises prŽf•rent vraisemblablement recourir au travail intŽrimaire. Cette 
propension est confirmŽe par les donnŽes de Federgon, qui montrent une hausse du taux de croissance ˆ un an dÕŽcart 
du nombre dÕheures effectuŽes par les travailleurs intŽrimaires depuis mai 2013 (graphique 7). Depuis fŽvrier 2014, le 
taux de croissance ˆ un an dÕŽcart est positif. Il sÕŽtablissait ˆ +10,4% en aožt 2014.  
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4 Voir ONSS, ibidem. 

!

"#!!!

$!#!!!

$"#!!!

%!#!!!

%"#!!!

&!#!!!

%!!'#!$ %!!(#!$ %!!)#!$ %!$!#!$ %!$$#!$ %!$%#!$ %!$&#!$ %!$*#!$

+,-./0.123/0/4-567.10/489714/:70

;/<,=10/489714/:701

;/<,=160-<2.186>?2<,-97.1 @<970>A

B0<74C29-7.

Aurélie Decoene


Aurélie Decoene




 

 15 

Graphique 7 Ð Taux de croissance ˆ un an dÕŽcart du nombre dÕheures effectuŽes par les travailleurs intŽrimaires, 
du nombre de demandeurs dÕemploi inoccupŽs (DEI), du nombre de ch™meurs complets indemnisŽs apr•s travail et 
du nombre de ch™meurs complets indemnisŽs apr•s Žtudes - en Wallonie Ð en %''

Sources : Ç Market Update ÈFŽdŽration des partenaires de lÕemploi (FEDERGON), ONEM STAT-INFO, Forem. 

Pour la pŽriode plus rŽcente, notre analyse repose Žgalement sur le nombre dÕopportunitŽs dÕemplois re•ues par le 
Forem (graphique 8). Apr•s le recul observŽ en 2012 et 2013, le nombre dÕopportunitŽs dÕemploi se stabilise en 
2014, nouveau signe dÕune croissance atone de la demande. Selon le Forem5, de lŽgers signes positifs apparaissent 
toutefois dans lÕindustrie manufacturi•re, le transport et lÕentreposage, secteurs sensibles ˆ la conjoncture. 

                                                             
5 Forem-Suivi des effets de la crise sur le marchŽ de lÕemploi wallon Ð septembre 2014, p.9. 
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Graphique 8 Ð Nombre dÕopportunitŽs dÕemploi re•ues par le Forem Ð en Wallonie 

!
Source : Forem Ð Calculs : IWEPS 

Les donnŽes du ch™mage nous donnent les signes les plus encourageants pour la santŽ du marchŽ du travail. En 
effet, depuis fŽvrier 2014, le nombre de demandeurs dÕemploi inoccupŽs inscrits (DEI) diminue ˆ un trimestre 
dÕŽcart (graphique 9). Ce recul est portŽ essentiellement par la diminution du ch™mage de courte durŽe (graphique 
10), souvent annonciatrice dÕune amŽlioration de la situation de lÕemploi. LÕanalyse par ‰ge montre que la baisse du 
ch™mage touche principalement les jeunes de moins de 25 ans (graphique 11). Les donnŽes de lÕONEM relatives au 
ch™mage indemnisŽ font Žtat dÕun net recul du nombre de ch™meurs indemnisŽs sur la base des Žtudes alors que le 
nombre de personnes indemnisŽes apr•s un travail continue de cro”tre ˆ un an dÕŽcart (graphique 7). 

Nous nÕinfŽrons cependant pas de ces donnŽes une croissance importante de lÕemploi. Cette baisse du ch™mage, 
signe dÕamŽlioration de la conjoncture sur le marchŽ du travail, refl•te Žgalement lÕamŽlioration de la prise en 
charge des jeunes ch™meurs indemnisŽs. En effet, outre les ŽlŽments ŽvoquŽs ci-dessus, on constate une hausse 
importante du nombre de jeunes bŽnŽficiant dÕun plan ÇActivaÈ et, dans une moindre mesure, de jeunes ch™meurs 
bŽnŽficiant dÕune formation dans le cadre du stage de transition6. 

                                                             
6 Voir notamment ONEM Ð Indicateurs trimestriels du marchŽ du travail Ð Situation au 30 juin 2014, page 40-41. 
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Graphique 9 Ð Taux de croissance ˆ un trimestre dÕŽcart du nombre de DEI (donnŽes corrigŽes des variations 
saisonni•res) Ð en Wallonie Ð en % 

Sources : Forem Ð Adg Ð VDAB (STAT 92) Ð Calculs : IWEPS 

Graphique 10 Ð Taux de croissance ˆ un an dÕŽcart du nombre de DEI selon la durŽe dÕinoccupation Ð en Wallonie 
Ð en % 

 

Sources: Forem Ð AdgÐ ONEM Calculs: IWEPS 
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Graphique 11 Ð Taux de croissance ˆ un an dÕŽcart du nombre de DEI selon lÕ‰ge Ð en Wallonie Ð en % 

 

Sources: Forem Ð AdgÐ ONEM. Calculs : IWEPS 

A court terme, notre prŽvision positive, bien que tr•s modeste, de lÕemploi peut aussi sÕappuyer sur les enqu•tes 
mensuelles aupr•s des entreprises menŽes par la BNB. En effet, le redressement des prŽvisions dÕemploi au cours 
des trois prochains mois ne sÕest pas dŽmenti dans lÕindustrie manufacturi•re et une tendance similaire, quoique 
moins nette, est observŽe dans les services aux entreprises. 

Graphique 12 Ð Industrie manufacturi•re : prŽvision de lÕemploi au cours des trois prochains mois Ð moyennes 
centrŽes rŽduites 

 

Source : BNB - Calculs IWEPS 
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Graphique 13 Ð Services aux entreprises : prŽvision de lÕemploi au cours des trois prochains mois Ð moyennes 
centrŽes rŽduites  

 

Source : BNB Ð Calculs IWEPS 

Nous estimons donc quÕen 2014 lÕemploi a renouŽ avec la croissance comme en tŽmoigne la hausse du nombre de 
salariŽs assujettis ˆ lÕONSS, le recul du ch™mage et en particulier du ch™mage de courte durŽe, la hausse du nombre 
dÕheures prestŽes par les travailleurs intŽrimaires et le redressement des prŽvisions dÕemploi au cours des trois 
prochains mois Žtablies par la BNB. 

Cette croissance serait cependant modŽrŽe, comme en tŽmoignent le nombre dÕopportunitŽs qui a certes cessŽ de 
diminuer, mais nÕaugmente pas, le ch™mage temporaire qui sÕaccro”t ˆ nouveau et le volume de travail qui a reculŽ 
au second trimestre 2014. De plus, lÕemploi indŽpendant contribuerait peu ˆ la croissance de lÕemploi. Les donnŽes 
de lÕINASTI rŽcemment publiŽes montrent en effet quÕen 2013 il nÕy avait plus eu de hausse significative du 
nombre de travailleurs indŽpendants ˆ titre principal en Wallonie. Enfin, les pertes dÕemploi annoncŽes, mais pas 
encore concrŽtisŽes dans lÕindustrie verri•re et dans la grande distribution7, risquent Žgalement de peser 
nŽgativement sur les taux de croissance futurs. 

En 2014, lÕemploi augmenterait de 3 000 unitŽs endŽans lÕannŽe, soit 1 200 en moyenne annuelle (+0,1%). Cette 
croissance timide, faible au regard de la croissance de +0,8% que nous prŽvoyons pour le PIB, permettrait de 
poursuivre le rattrapage des pertes de productivitŽ essuyŽes de 2010 ˆ 2012. 

En 2015, la tendance au rattrapage de la productivitŽ se poursuivrait. En effet, ˆ politique inchangŽe, la reprise de 
lÕactivitŽ Žconomique se traduirait par une accŽlŽration modŽrŽe de lÕemploi. Il en rŽsulterait une augmentation de 8 
000 travailleurs endŽans lÕannŽe, soit 6 000 en moyenne annuelle (+0,5%) alors que dans le m•me temps le PIB 
cro”trait de +1,3%. 

  

                                                             
7 Licenciements collectifs entre janvier 2014 et juin 2014, SPF Emploi, Travail et Concertation sociale. 
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III. Rapport budgŽtaire 
 

1. Projection pluriannuelle 
 

!"!"  #$%$&&$'( )*!+ ( )*!, ( )*!- ( )*!. ( )*!/ (

(((#0102203(,0(4567480( ,")9!",/! ( ,")*."+9/ ( ,"9:-"9:. ( ,",-/"!/. ( ,"/)*"9** (

(((#0102203(';<=20($8<><0( :"9)!")++ ( :",))"!,* ( :"-*!",!) ( :"-.,"-9+ ( :".-9"::9 (

(((#0102203(?<@04303( )-/ ( )-/ ( )-/ ( )-/ ( )-/ (

&A&BC(#$%$&&$'(,0(4567480(02('20($8<><0( /",,:"))+ ( /".:*"/.. ( !*"!:/":)/ ( !*"9,,"))) ( !*"-/+"*!: (
D$E$F'$'(GH'%BC$'(E#$C$I$$'('J#(CB(
DA&B&HAF( K.+*":!/ ( K.:!"+/+ ( K..!"-*! ( K/:.":)! ( K!"***"*9+ (

LAM$F'(H''J'(DJ(FHI$BJ(#$NHAFBC( :"*:!".!9 ( :"9*-",): ( :"+:9":*9 ( :",.:".,* ( :".:."/./ (

&#BF'G$#&($F(E#AI$FBF%$(D$(CB(GOP( :9*".+/ ( :9/"!** ( :+:"!+, ( :+-"+9- ( :,)"**. (

!"!#$%&'('!!') % *+,*-.,./- % *+,/.0,**/ % *1,*2.,3-4 % *1,.04,13- % *1,44.,40. %

%% %% %% %% %% %%

!")"  D$E$F'$' ( ( ( ( ( (

!"!#$%5')%5'6'7)') % *+,-1-,/2* % *1,+-4,+40% *1,..+,14. % *1,-+-,4-- % *2,*++,4/1 %

!"#$%!&'(#)()%!(%!($$(% +44,340%
%%%%%%%%%%%%%
1++,-..%%

%%%%%%%%%%%%%
121,++0%%

%%%%%%%%%%%%%
1.-,+-3%%

%%%%%%%%%%%%%
10-,10/%%

%% %% (( (( (( ((

!":"  'ACD$(P#J&(B(GHFBF%$#(Q(R!SKR)S( K,+:"!,: ( K+::"!-/ ( K(9*-":*, ( K)+/",.* ( K!)-"**/ (

(( (( (( (( (( ((

!"9" %A##$%&HAF'('$%(
% % %

%%
%'7>?0(?T(40U47TV080=2(517=78<WT0( K:*/"!!/ ( K:/9"99) ( K),)":.+ ( K9*,".*9 ( K)/*"),) (

B8742<33080=23( ).":.+ ( ).":.+ ( ).":.+ ( ).":.+ ( ).":.+ (

'7T3KT2<><3;2<7=(?0(145?<23( )!9"*** ( )!9"*** ( )!9"*** ( )!9"*** ( )!9"*** (

A%EE(=023( )9/"!/. ( )9-"/): ( )9-".,/ ( )9-".,/ ( ))-".,/ (

%744012<7=('OBE( :)"*** ( :)"*** ( :)"*** ( :)"*** ( :)"*** (

BT2403( K!*"*** ( K!*"*** ( K!*"*** ( K!*"*** ( K!*"*** (

!"!#$%5')%("&&'(!8"7)%)'( % +32,202% **/,-00 % +24,-04% *3.,2.3 % +3*,44+%

(( (( (( (( (( ((
!"+" 'ACD$( D$( GHFBF%$L$F&( '$%/+( Q(

R:SXR9S(
K99.",// ( K9!+":!: ( K!+-"9:- ( K!+9"))/ ( -9"/.: (

 
Les projections pluriannuelles tiennent compte des dŽcisions prises en 2015 et des effets de celles)ci sur les annŽes 
ultŽrieures. A partir de 2016, les dŽpenses et les recettes Žvoluent en fonction des param•tres macroŽconomiques, le cas 
ŽchŽant. 
Par ailleurs, les projections nÕint•grent pas les dŽcisions qui seront prises par le gouvernement en vue dÕatteindre 
lÕobjectif dÕŽquilibre en 2018.  
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2. Lignes de politique gŽnŽrales 
 

2.1. Fonds structurels, Evaluation, Relations internationales, Plan Marshall 
 
PROGRAMMATION 2014-2020 
 
La prochaine programmation des Fonds europŽens couvrira la pŽriode 2014-2020. 
La date du dŽbut de l'ŽligibilitŽ des dŽpenses des projets soutenus par les fonds structurels est fixŽe au premier janvier 
2014.  
Pour la programmation 2014-2020, les Programmes opŽrationnels reprŽsenteront  une enveloppe globale de 2,5 
milliards dÕeuros cofinancŽe par lÕUnion europŽenne, la Wallonie, la FŽdŽration Wallonie-Bruxelles et les bŽnŽficiaires. 
Gr‰ce, notamment, ˆ la reconnaissance dans les r•glements europŽens de la catŽgorie des Ç RŽgions en Transition È, 
intŽgrŽe ˆ lÕinitiative de la Wallonie lors de la prŽsidence belge de lÕUnion europŽenne. 
Les grandes masses budgŽtaires : 
500 millions dÕeuros pour le soutien aux entreprises et le dŽveloppement de lÕŽconomie + 90 millions pour encourager 
la crŽativitŽ et accompagner les entrepreneurs 
480 millions pour la recherche et lÕŽquipement avec un vŽritable focus sur la valorisation des rŽsultats + 280 millions 
pour la formation et lÕenseignement 
450 millions pour la revitalisation des grands centres urbains et 60 millions pour la dŽpollution des chancres urbains + 
200 millions pour lÕinclusion sociale (alphabŽtisation, accompagnement et formation des demandeurs dÕemplois) 
170 millions spŽcifiquement pour lÕemploi des jeunes 
La volontŽ du Gouvernement est de concentrer les efforts sur des thŽmatiques porteuses pour le redŽploiement 
Žconomique.  
Pour la programmation 2014-2020, la Wallonie est divisŽe en 2 zones : 
La province du Brabant wallon qui Žmarge aux Ç rŽgions les plus dŽveloppŽes È ; 
Le reste de la Wallonie (les provinces de Hainaut, Li•ge, Namur, et Luxembourg) qui Žmarge aux Ç rŽgions en 
transition È. 
La Wallonie a anticipŽ le calendrier europŽen pour faire en sorte que les opŽrateurs puissent bŽnŽficier au plus vite des 
moyens financiers pour la rŽalisation de leurs projets : 
¥ Les r•glements europŽens nÕont ŽtŽ officialisŽs que fin dŽcembre 2013  
¥ Les programmes opŽrationnels ont ŽtŽ dŽposŽs ˆ la Commission avant lÕŽtŽ 2014 
¥ LÕappel ˆ projet a eu lieu du 14 mars au 14 mai 2014 
Les projets ne seront formellement approuvŽs quÕapr•s approbation des programmes par la Commission.  La 
Commission Žvoque le premier trimestre 2015 pour lÕapprobation de ces documents stratŽgiques 
Tout comme en 2007-2013, une Task Force indŽpendante est chargŽe dÕune analyse approfondie des projets. Ce mode 
de sŽlection a ŽtŽ auditŽ et reconnu comme tr•s performant par la Commission qui a prŽconisŽ quÕil soit reconduit pour 
cette nouvelle pŽriode de programmation 2014-2020. 
Elle est composŽe dÕexperts du monde universitaire dans les diffŽrentes thŽmatiques visŽes (dont celui en charge de la 
rŽdaction des programmes opŽrationnels) et de reprŽsentants du monde de lÕentreprise.  
Cette Task Force a comme mission dÕexaminer les projets dŽposŽs et dÕŽmettre des recommandations ˆ lÕattention du 
Gouvernement wallon qui in fine sŽlectionnera les projets. 
Outre ces programmes FEDER et FSE nationaux, la Wallonie continue ˆ sÕinvestir dans les Programmes de 
CoopŽration Transfrontali•re via INTERREG. 
Il sÕagit : 
¥ Du Programme Transfrontalier Interreg Va France-Wallonie-Vlaanderen, pour lequel la Wallonie restera 
lÕAutoritŽ de Gestion et qui sera dotŽ dÕune allocation FEDER de 169.977.045 ! . Le Programme opŽrationnel a ŽtŽ 
approuvŽ par la Wallonie et dŽposŽ aupr•s de la Commission. 
¥ Du Programme Transfrontalier Interreg Va Grande RŽgion dotŽ dÕune allocation FEDER de 139.802.646 ! . Le 
Programme OpŽrationnel est en cours de finalisation. 
¥ Du Programme Transfrontalier Interreg Va Euregio Meuse Rhin dotŽ dÕune allocation FEDER de 96.000.250 
! . Le Programme OpŽrationnel est en cours de finalisation. 
¥ Du Programme TransrŽgional Interreg Vb Europe du Nord-Ouest dotŽ dÕune allocation FEDER de 
396.134.342,00 ! . Le Programme opŽrationnel a ŽtŽ approuvŽ par la Wallonie et dŽposŽ aupr•s de la Commission. 
¥ Des Programmes Transnationaux Interreg Vc Europe (allocation FEDER de 359 326 000! ), Urbact III 
(allocation FEDER de 74.301.000 ! ) et Interract III (Allocation FEDER de 46.340.000 ! ), dont les Programmes 
opŽrationnels ont ŽtŽ approuvŽs par la Wallonie et dŽposŽs aupr•s de la Commission. 
La DO 34 est donc alimentŽe ˆ hauteur de 663.439.000 !  en crŽdit dÕengagement et de 66 millions en crŽdits de 
liquidation. 
Ces montants pourront permettre de faire face aux engagements des projets sŽlectionnŽs dans le cadre des programmes 
FEDER nationaux, ainsi quÕaux premi•res liquidations y relatives. 
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Pour les Programmes transfrontaliers, vu les procŽdures propres ˆ ces programmes et vu la soumission plus tardive de 
ceux-ci ˆ la Commission EuropŽenne, seule la c™te part Wallonne dans lÕassistance technique est ˆ prŽvoir pour 2015. 
 

2.1.1. Relations internationales 

Compte tenu de la spŽcificitŽ institutionnelle de notre pays, la Wallonie  et la FŽdŽration Wallonie Ð Bruxelles 
constituent des acteurs de droit international ˆ part enti•re, Žlaborant leur propre politique internationale, organisant 
leurs relations internationales, traitant directement avec les Etats, et faisant valoir leurs prioritŽs dans la dŽfinition de la 
politique internationale de la Belgique, dans la dŽfinition de la politique de lÕUnion europŽenne et dans le cadre des 
institutions internationales. 

Dans le cadre de la nouvelle lŽgislature, une nouvelle Note de politique internationale (NPI) sera prochainement 
prŽsentŽe, qui sÕinscrira dans la lignŽe de la DŽclaration de Politique rŽgionale. 

La NPI prŽsentera, comme la prŽcŽdente, les axes prioritaires de la politique extŽrieure de la Wallonie jusquÕen 2019. 

Au travers de lÕaction internationale,  la cohŽrence et  la transversalitŽ entre la Wallonie et la FŽdŽration Wallonie-
Bruxelles seront favorisŽes. Concr•tement, la prioritŽ sera accordŽe ˆ la mise en place dÕun vŽritable maillage de relais 
internationaux pour tous les acteurs de la Wallonie et de la FŽdŽration Wallonie-Bruxelles, ˆ un ciblage plus prŽcis des 
partenariats tant gŽographiquement quÕau plan sectoriel, ˆ poursuivre les efforts en mati•re de  mobilitŽ internationale 
des jeunes, ˆ la mise en place dÕune gestion par objectifs. DÕautre part, quatre grands objectifs stratŽgiques (voir ci-
dessous) seront poursuivis. 

Il sÕagira de poursuivre la cohŽrence des actions internes et externes, rŽgionales et communautaires, wallonne et 
bruxelloise, socio-Žconomiques et culturo-pŽdagogiques, notamment par la dŽfinition dÕobjectifs communs et la mise en 
commun dÕoutils et procŽdures. A cet Žgard, WBI, participe grandement au renforcement de cette cohŽrence.   

Les relations internationales  sont mises au service du dŽveloppement Žconomique, social et culturel durable de  la 
Wallonie, ainsi que de celui de nos partenaires.  La politique menŽe au niveau international prolongera Ð et donc 
renforcera Ð les grandes prioritŽs politiques, sociales, Žconomiques et environnementales de la Wallonie. La stratŽgie de 
dŽveloppement transversale guidera lÕaction internationale, tout en veillant ˆ articuler les Žchanges ˆ visŽe Žconomique 
et les Žchanges non-marchands fondŽs sur la solidaritŽ et centrŽs sur lÕenseignement et la culture.  Dans ce cadre, il 
sÕagira notamment de continuer ˆ dŽvelopper la dimension internationale ˆ des initiatives aussi essentielles que les p™les 
de compŽtitivitŽ, de m•me que dÕassoir la position de leader europŽen de la Wallonie en mati•re de soutien public ˆ la 
crŽativitŽ. 

Les synergies renforcŽes entre composantes administratives et entre politiques (relations internationales, promotion 
touristique et agricole ˆ lÕŽtranger et commerce extŽrieur) mais Žgalement entre actions internes et externes seront donc 
maximisŽes pour amŽliorer lÕefficacitŽ tant des unes que des autres. 

Dans cette logique transversale et afin de permettre la mise en place dÕune diplomatie optimalisŽe et articulŽe,  lÕaccent 
sera placŽ sur lÕoptimalisation du rŽseau des dŽlŽgations Wallonie-Bruxelles ˆ lÕŽtranger en cherchant ˆ renforcer les 
synergies avec le rŽseau des AttachŽs Žconomiques et commerciaux, ainsi que celui des AttachŽs de liaison scientifique 
ou encore le rŽseau des reprŽsentants ˆ lÕŽtranger de Wallonie-Bruxelles Tourisme..   

Pour ce qui concerne lÕidentification des partenaires et des projets, lÕambition est de poursuivre une approche 
diffŽrenciŽe selon les pays-partenaires. Pour les pays en dŽveloppement, il sÕagira, dans la continuitŽ de la politique 
menŽe prŽcŽdemment de concentrer la coopŽration autour de quelques partenaires prioritaires. Pour les pays 
dŽveloppŽs, on agira de fa•on souple et dŽcloisonnŽe, tant par des programmes dÕappui que par des accords bilatŽraux 
mutuellement profitables.  Dans chacun de ces registres dÕaction, le ciblage des partenaires et des thŽmatiques de 
coopŽration sera poursuivi. 

LÕapproche intŽgrŽe menŽe par WBI constituera une constante dans la rŽalisation des objectifs fondamentaux de la 
politique internationale de la Wallonie et de la FŽdŽration Wallonie-Bruxelles. Il sÕagira de dŽvelopper une approche 
par objectifs plut™t quÕune approche classique (bilatŽral Ð multilatŽral Ð europŽen Ð coopŽration - sectoriel), et ce avant 
tout pour rencontrer au mieux les prioritŽs reprises dans les dŽclarations de Politique rŽgionale et de Politique 
communautaire 20014-2019.   

Au-delˆ de ce qui prŽc•de, la politique internationale de la Wallonie et de la FŽdŽration Wallonie-Bruxelles sÕarticulera 
autour de la poursuite de quatre objectifs stratŽgiques principaux : 
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- Promouvoir la mise en place dÕune Europe forte, sociale, durable et inclusive, dans laquelle chaque rŽgion 
bŽnŽficie des meilleures conditions pour rencontrer les objectifs socio-Žconomiques dÕune Union compŽtitive 
et tournŽe vers lÕextŽrieur ; 

- Continuer ˆ dŽvelopper la visibilitŽ internationale de la Wallonie, contribuer ˆ lÕattractivitŽ et au 
dŽveloppement de la Wallonie.   

- DŽfendre des valeurs politiques fondamentales pour une mondialisation juste, humaine et durable ; 
- DŽvelopper la solidaritŽ internationale de la Wallonie. 

DŽfendre des valeurs politiques fondamentales pour une mondialisation juste, humaine et 
durable  

Par leur politique internationale la Wallonie et la FŽdŽration Wallonie-Bruxelles sÕinscriront rŽsolument en faveur dÕune 
mondialisation juste, humaine et durable.  

Le droit ˆ la diversitŽ, le socle des droits universels, la promotion du dialogue interculturel, lÕŽgalitŽ des genres, le 
dŽveloppement durable ou encore, la promotion des r•gles de bonne gouvernance sont autant de fondamentaux qui 
sous-tendront toutes les actions de Wallonie-Bruxelles ˆ lÕinternational.  De plus, il sÕagira de contribuer ˆ rŽhabiliter la 
mŽthode multilatŽrale, en vue dÕune meilleure rŽgulation et dÕun mode dŽmocratique dÕŽlaboration des r•gles 
internationales.  

Au-delˆ, lÕon continuera ˆ dŽfendre systŽmatiquement la prŽsence de clauses sociales et environnementales comportant 
des mŽcanismes de mise en Ïuvre et de contr™le effectifs, dans les accords internationaux engageant la Wallonie et on 
Ïuvrera ˆ la prise dÕengagements porteurs dÕŽvolutions significatives en mati•re de lutte contre les changements 
climatiques qui int•grent la dimension sociale et contribuent ˆ la crŽation dÕemplois. 

Renforcer la solidaritŽ internationale de Wallonie-Bruxelles. 

La Wallonie, dans le prolongement de ses compŽtences internes, continuera d'affecter une part significative de ses 
moyens ˆ lÕŽtablissement dÕune coopŽration durable avec les pays du Sud. 

LÕaction sera concentrŽe en travaillant principalement en Afrique dans un nombre restreint de pays et en privilŽgiant 
une stratŽgie Ç de niche È, cÕest-ˆ -dire dans des secteurs o• la Wallonie dispose dÕune expertise accrue directement 
porteuse dÕeffets concrets pour la population et susceptible de renforcer les capacitŽs locales et la gouvernance 
publique. 

DÕautre part, notre action sera Žgalement empreinte dÕune certaine diversification sectorielle (acc•s aux soins de santŽ, 
formation professionnelle, souverainetŽ alimentaire, dŽveloppement Žconomique et social, lutte contre les changements 
climatiquesÉ.). Elle sera apprŽhendŽe dans le plus grand respect du partenaire et visera essentiellement ˆ rŽpondre ˆ 
ses propres demandes et besoins.  

Promouvoir la mise en place dÕune Europe forte, sociale et durable 

On sÕemploiera ˆ poursuivre le processus de la construction europŽenne dans le respect du principe de subsidiaritŽ, en 
rŽaffirmant la dimension rŽgionale de lÕEurope, par une pleine participation au processus dŽcisionnel europŽen.  On 
continuera donc en prioritŽ ˆ assurer une prŽsence efficace et forte de la Wallonie dans le cadre des diffŽrentes 
formations , groupes de travail et ComitŽs du Conseil ainsi que dÕune implication plus forte dans le dispositif intra-belge 
prŽparant les travaux du Conseil, et complŽmentairement au travers dÕune participation aux travaux du ComitŽ des 
RŽgions.  

Le renforcement de la Wallonie comme vŽritable acteur de l'Union europŽenne et de sa construction sera poursuivi, en 
exploitant toutes les possibilitŽs dÕinfluencer les dŽcisions prises ˆ ce niveau et en y promouvant une Europe forte, 
sociale et durable : 

- actrice de progr•s pour les droits humains et le dŽveloppement dans le monde,  

- espace dÕattractivitŽ pour lÕinvestissement, lÕinnovation et lÕemploi, 
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- qui permette ˆ toutes les RŽgions europŽennes de poursuivre leur reconversion Žconomique et de rencontrer les 
objectifs stratŽgiques europŽens, 

- qui dŽveloppe une politique volontariste de protection de lÕenvironnement et de lutte contre le rŽchauffement 
climatique qui int•gre la dimension sociale et qui contribue ˆ la crŽation dÕemplois dŽcents dans les secteurs innovants, 

- qui dŽfende le dŽveloppement de services publics et dÕintŽr•t gŽnŽral de qualitŽ accessibles ˆ tous, 

- qui soutienne davantage la culture et sa diversitŽ sur son territoire et dans le monde  

Renforcer la visibilitŽ internationale, contribuer ˆ lÕattractivitŽ et au dŽveloppement de la 
Wallonie  

Le renforcement de lÕattractivitŽ sÕappuiera notamment sur un travail en faveur dÕune visibilitŽ cohŽrente prŽsentant les 
rŽalitŽs tant humaines, Žconomiques, sociales que culturelles.  

La politique de visibilitŽ de la Wallonie continuera ˆ sÕappuyer sur les atouts essentiels suivants : 

- la spŽcificitŽ du syst•me fŽdŽral belge, qui offre un avantage institutionnel significatif par rapport ˆ dÕautres 
rŽgions en lŽgitimant un large Žventail des relations directes et en garantissant, vis-ˆ -vis du partenaire et interlocuteur 
Žtranger, le contact avec le pouvoir compŽtent, 

- la localisation centrale, la connectivitŽ, le caract•re rŽsolument ouvert et cosmopolite, les atouts culturels de la 
Wallonie, atouts qui fondent leur attractivitŽ vis ˆ vis des visiteurs, des clients, des investisseurs et des partenaires 
Žtrangers. 

En outre, le lien entre la politique internationale et prioritŽs de dŽveloppement Žconomique, social, culturel et 
environnemental interne sera accentuŽ, que ce soit en faveur de lÕaccueil des investisseurs Žtrangers et du soutien aux 
exportations, par lÕaccroissement des volets Žconomique et scientifique des accords de coopŽration, en continuant ˆ 
encourager  la mobilitŽ des jeunes (multilinguisme, compŽtences,É) et des chercheurs, ou encore par le renforcement 
des p™les transfrontaliers. La politique internationale accordera une attention toute particuli•re aux domaines prioritaires 
mis en avant dans le cadre de la dŽfinition des 6 p™les de compŽtitivitŽ.  

Il est prŽvu que WBI re•oive de la Wallonie et de la FŽdŽration Wallonie - Bruxelles des dotations de respectivement 
23.471.000 EUR et 35.509.000 EUR. 

 
2.1.2.  Plan Marshall 

Le Plan Marshall est un plan de dŽveloppement Žconomique de la Wallonie. Un plan qui capitalise sur les acquis et les 
points forts du premier Plan Marshall (2005-2009) et  du Plan Marshall 2.vert (2009-2014)  tout en proposant de 
nouvelles mesures porteuses pour le dŽveloppement Žconomique. 

 Dans le cadre de lÕinitial 2015, le Gouvernement a :  

- AssurŽ les engagements budgŽtaires quÕil avait contractŽ les annŽes antŽrieures (217,5 millions) dont 
notamment les crŽdits de liquidation nŽcessaires pour les projets retenus dans le cadre des appels des P™les de 
compŽtitivitŽ, 

- PŽrennisŽ les mesures Žconomiques les plus porteuses (52,7 millions).  

Ce sont ainsi 270 millions qui ont ŽtŽ inscrits en crŽdits de liquidation pour poursuivre la dynamique mise en place au 
travers le Plan Marshall 2.vert et qui ont dŽmontrŽ leurs effets incitatifs sur lÕŽconomie wallonne.  

Par ailleurs, le Gouvernement a prŽvu les crŽdits dÕengagement nŽcessaires pour couvrir les besoins pour les nouveaux 
appels des P™les de compŽtitivitŽ.  
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Enfin, le Gouvernement a Žgalement identifiŽ 182 millions (en code 8) ˆ destination de mesures susceptibles dÕamplifier 
les efforts entrepris au travers de la dynamique Marshall ces dix derni•res annŽes 

 
2.2. Travaux publics, SantŽ, Action Sociale, Aides aux personnes, Patrimoine, SŽcuritŽ 
routi•re, MobilitŽ douce 
 

2.2.1.  SantŽ 

La sixi•me rŽforme de lÕEtat conf•re ˆ la Wallonie un certain nombre de compŽtences relatives notamment ˆ 
lÕorganisation de la premi•re ligne de soins, ˆ la prŽvention et promotion de la santŽ, ˆ la lutte contre les assuŽtudes, aux 
institutions de santŽ mentale, aux infrastructures hospitali•res, ˆ certaines conventions de revalidation conclues avec 
lÕINAMI. La Wallonie hŽrite Žgalement de certaines  compŽtences de la FŽdŽration Wallonie-Bruxelles en mati•re de 
prŽvention, suite aux accords intra-francophones de la Ç Sainte-Emilie È. Dans ce cadre, le Gouvernement, et plus 
particuli•rement son Ministre de la SantŽ, veillera ˆ assurer la continuitŽ des politiques menŽes et rassemblera les 
acteurs de terrain de chaque secteur afin dÕenvisager la meilleure Žvolution possible ˆ long terme de ces nouvelles 
politiques. 

Les h™pitaux 

Avant la sixi•me rŽforme de lÕEtat et les accords intra-francophones, la RŽgion wallonne Žtait compŽtente pour l'octroi 
et le retrait de lÕagrŽment ainsi que pour l'inspection des Žtablissements hospitaliers relativement au respect des normes. 
Elle intervenait Žgalement sous la forme de subsides dans les frais de construction d'un h™pital ou d'un service ainsi que 
dans les frais de premier Žquipement et de premi•re acquisition d'appareils. En mati•re d'agrŽment, la RŽgion pouvait 
Žtablir des normes qualitatives complŽmentaires ˆ celles qui ont un impact sur le financement, comme par exemple 
l'organisation interne ou l'accueil. En mati•re d'infrastructures, elle pouvait Žgalement arr•ter des prioritŽs spŽcifiques 
ou complŽmentaires dans la programmation. 

Suite ˆ la sixi•me rŽforme de lÕEtat, la Wallonie a re•u de nouvelles compŽtences en mati•re de santŽ et dÕaide aux 
personnes. Le Gouvernement les accueillera dans le respect de lÕaccord dit de la Ç Sainte-Emilie È conclu entre partis 
francophones le 19 septembre 2013. 

SÕagissant dÕinvestissements financiers importants et qui impacteront les dŽcennies ˆ venir, comme exprimŽ par le 
Gouvernement dans sa dŽclaration de politique rŽgionale, il importe dÕadapter d•s ˆ prŽsent les politiques menŽes en 
mati•re dÕinfrastructures hospitali•res aux besoins et capacitŽs spŽcifiques de la Wallonie.  

Ainsi, si le financement des frais de fonctionnement des h™pitaux reste fŽdŽral, le financement des b‰timents et des 
Žquipements rel•vera ˆ lÕavenir de la RŽgion. Les investissements en la mati•re peuvent sÕŽtendre jusquÕˆ 33 ans. Le 
Gouvernement souhaite d•s lors quÕils sÕinscrivent d•s ˆ prŽsent dans une vision ˆ long terme de cette politique. A cette 
fin, le Gouvernement entend : 

K mettre en place un cadastre des infrastructures permettant de mieux conna”tre lÕŽtat du parc hospitalier afin 
dÕapprŽhender les besoins futurs ; 

K sur cette base, Žlaborer, tenant compte des moyens budgŽtaires, un plan de construction applicable et fondŽ sur 
une vision de cette politique au niveau de tout le territoire rŽgional, en favorisant les coopŽrations afin dÕŽviter 
une dispersion des moyens et en veillant ˆ lÕaccessibilitŽ aux soins en milieu rural ; 

K veiller, de fa•on plus gŽnŽrale, ˆ faciliter la collaboration entre h™pitaux notamment au sein des bassins de  vie  
(entre autres en Žvaluant, durant la lŽgislature, la rŽglementation relative aux programmes de cardiologie) ; 

K poursuivre  et renforcer la politique actuelle de garanties de la RŽgion sur les infrastructures hospitali•res. 

Le Gouvernement veillera Žgalement ˆ mieux adapter lÕoffre de lits ˆ lÕŽvolution des besoins notamment en envisageant 
la reconversion de lits aigus (en lits de revalidation, lits rŽsidentiels pour personnes ‰gŽes, , etc.).  

Enfin, le Gouvernement mettra lÕaccent sur la qualitŽ des soins et veillera ˆ promouvoir le dŽveloppement et la mise en 
Ïuvre des dŽmarches dÕamŽlioration continue de la qualitŽ dans le milieu hospitalier. 
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La santŽ mentale 

A titre principal, le Service de SantŽ Mentale (SSM) accueille, oriente et aide par des examens, des diagnostics, des 
conseils, des traitements et des accompagnements toute personne rencontrant un probl•me psychique qui en fait la 
demande. LÕintervention du SSM fait lÕobjet, en son sein, dÕune concertation pluridisciplinaire rŽguli•re, dont les 
modalitŽs sont fixŽes par le Gouvernement. 

A titre complŽmentaire, le SSM, seul ou en collaboration avec dÕautres partenaires publics ou privŽs, organise des 
activitŽs dÕinformation, de recherche et de prŽvention qui ont notamment pour objet de promouvoir le dŽpistage prŽcoce 
des probl•mes de santŽ mentale et dÕapporter lÕaide adŽquate. 

La RŽgion wallonne agrŽe et subventionne les salaires ainsi que les frais de fonctionnement des SSM. 

Par ailleurs, faisant suite ˆ la sixi•me rŽforme de lÕEtat et aux accords intra-francophones de la Sainte-Emilie, les 
maisons de soins psychiatriques et les initiatives dÕhabitations protŽgŽes rel•veront dorŽnavant  de la RŽgion wallonne, 
tant en ce qui concerne leur organisation que leur financement. Les maisons de soins psychiatriques proposent un sŽjour 
ˆ des patients psychiatriques qui ne nŽcessitent plus de traitement hospitalier, mais qui nŽcessitent un accompagnement 
continu, et pour qui une vie autonome dans la sociŽtŽ ou un sŽjour dans une autre collectivitŽ n'est pas (encore) possible. 
LÕinitiative dÕhabitation protŽgŽe consiste en lÕhŽbergement et lÕaccompagnement des personnes, qui, en raison de leur 
trouble, ne nŽcessitent plus dÕaccompagnement continu, mais ont besoin dÕune aide dans leur milieu de vie et de 
logement et pour lesquels des activitŽs de jour adaptŽes doivent •tre organisŽes.  

Le Gouvernement souhaite poursuivre la meilleure adŽquation possible de lÕoffre de soins en santŽ mentale. En 
particulier, il veillera ˆ articuler au mieux les dispositifs rŽgionaux en santŽ mentale (services de santŽ mentale, maisons 
de soins psychiatriques, initiatives dÕhabitations protŽgŽes).  

Le Gouvernement est particuli•rement sensible ˆ la question du mal-•tre chez certains jeunes. Il importe dÕy apporter 
des rŽponses immŽdiates pour assurer leur Žpanouissement futur. A cette fin, le Gouvernement entend : 

K encourager, en concertation avec la FŽdŽration Wallonie-Bruxelles, une meilleure collaboration entre  des 
structures publiques et associatives existantes ; 

K faire en sorte que les jeunes puissent bŽnŽficier dÕune aide dans leur milieu de vie en Žtendant la rŽforme de la 
santŽ mentale aux enfants et adolescents, en collaboration avec lÕŽtat fŽdŽral. 

Les Relais santŽ 

Afin de s'assurer que les personnes les plus dŽmunies Žchappant aux circuits traditionnels, puissent recevoir les soins 
qui leur sont nŽcessaires, le Gouvernement wallon a souhaitŽ, au travers du Plan stratŽgique "Inclusion sociale", mettre 
place et subsidier des Relais santŽ. Ces Relais SantŽ dŽveloppent une action spŽcifique orientŽe vers un public 
largement exclu. Les relais santŽ ont ŽtŽ intŽgrŽs aux relais sociaux par lÕArr•tŽ du Gouvernement wallon du 27 mai 
2009. 

AssuŽtudes 

Le secteur des assuŽtudes est rŽgi par le dŽcret du 30 avril 2009 relatif ˆ lÕagrŽment en vue de lÕoctroi de subvention aux 
rŽseaux et aux services dÕaide et de soins spŽcialisŽs en assuŽtudes ainsi quÕˆ la reconnaissance en vue de lÕoctroi de 
subventions ˆ leurs fŽdŽrations et par lÕarr•tŽ du 27 mai 2010 portant exŽcution de ce dŽcret. LÕentrŽe en vigueur de ces 
textes date du 1 er aožt 2010 (ˆ lÕexception de quelques dispositions transitoires). 

Les objectifs gŽnŽraux poursuivis, dans le cadre de cette lŽgislation, visent ˆ : 

K renforcer la cohŽrence des actions menŽes dans une logique de rŽseau rassemblant lÕensemble des acteurs 
concernŽs en vue dÕune meilleure collaboration et concertation ; 

K pŽrenniser les services spŽcialisŽs en assuŽtudes qui m•nent une action intŽgrŽe dans le rŽseau; 
K amŽliorer la qualitŽ et lÕaccessibilitŽ des services offerts, notamment par une meilleure rŽpartition 

gŽographique. 

En mati•re de lutte contre les assuŽtudes, le Gouvernement souhaite adopter une approche globale de la problŽmatique 
des drogues via des campagnes de prŽvention, des programmes de rŽinsertion sociale, la promotion des bonnes 
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pratiques, le soutien aux initiatives de rŽduction des risques et le recueil de donnŽes ŽpidŽmiologiques relatives ˆ la 
consommation de drogues. En ce qui concerne les drogues les plus dures, il veillera notamment ˆ :  

K examiner avec le Gouvernement fŽdŽral quel mŽcanisme mettre en place pour accueillir, sous contr™le mŽdical 
et accompagnement social, les personnes dŽpendantes, pour lesquelles des thŽrapies de sevrage et de 
substitution nÕont pas encore pu aboutir ; 

K accompagner la crŽation de logements supervisŽs pour accueillir les personnes dŽpendantes qui sortent de cure, 
afin quÕelles soient accompagnŽes et soutenues dans leur rŽinsertion ; 

K Žvaluer o• et ˆ quel cožt il pourrait •tre pertinent de dŽvelopper en Wallonie le traitement par diacŽtylmorphine 
ˆ destination des hŽro•nomanes de longue durŽe, rŽfractaires ˆ tous les autres traitements. 

 

Par ailleurs, il conviendra de mener une rŽflexion sur lÕintŽgration des dispositifs transfŽrŽs ˆ la RŽgion dans le cadre de 
la sixi•me rŽforme de lÕEtat en mati•re dÕassuŽtudes (principalement les conventions passŽs avec lÕINAMI en mati•re 
de toxicomanie et les politiques menŽes dans le cadre du fonds assuŽtudes) dans les politiques rŽgionales.  

Soins palliatifs 

Le dŽveloppement des soins palliatifs (parall•lement ˆ la lŽgalisation sur lÕeuthanasie) est une prŽoccupation du 
Gouvernement wallon. 

Huit plateformes de soins palliatifs wallonnes ont ŽtŽ agrŽŽes par la RŽgion dans le respect des normes fŽdŽrales. Avant 
la sixi•me rŽforme de lÕEtat, la RŽgion les finan•ait pour des t‰ches spŽcifiques complŽmentaires telles que la crŽation 
dÕune commission formation (pour la sensibilisation du grand public, les formations des aides-familiales, aides-
soignantes et bŽnŽvoles) ou dÕune commission Žthique au sein de chaque plate-forme de soins palliatifs. DorŽnavant, 
elles seront subventionnŽes de mani•re rŽglementaire ˆ titre principal par la RŽgion.  

Conventions de rŽŽducation fonctionnelle 

A la suite de la sixi•me rŽforme de lÕEtat aux accords intra-francophones de la Ç Sainte-Emilie È, ces conventions 
signŽes entre lÕINAMI et certains secteurs seront dorŽnavant assumŽes par la RŽgion. Ces conventions sont relatives ˆ 
certaines maladies telles : 

K Les maladies endocriniennes et mŽtaboliques (diab•te, mucoviscidose,É) 
K Les maladies du sang et du syst•me immunitaire (SIDA, hŽmophilie) 
K Les maladies et handicaps (neuro) locomoteurs (troubles locomoteurs et maladies neuromusculaires, aides ˆ la 

mobilitŽ,É)  
K Les troubles mentaux et neurologiques (autisme, dŽmence,É) 

Un budget spŽcifique a donc ŽtŽ prŽvu en 2015 pour le financement de ces conventions. 

2.2.2. Action sociale 

La cohŽsion sociale 

Comme exprimŽ dans sa dŽclaration de politique rŽgionale, le Gouvernement entend renforcer la cohŽsion sociale afin 
de permettre ˆ chacun de prendre part ˆ la vie sociale, politique, Žconomique, culturelle. Il sera attentif ˆ ce que les 
citoyens puissent sÕŽmanciper et ˆ ce que les plus dŽmunis bŽnŽficient dÕun accompagnement leur permettant de sortir 
de la prŽcaritŽ et de se rŽinsŽrer.  

LÕaide sociale octroyŽe par les CPAS a pour but de permettre ˆ chacun de mener une vie conforme ˆ la dignitŽ humaine. 
Le Gouvernement soutiendra les CPAS dans leurs missions de service public de proximitŽ, de dernier filet de protection 
et de lutte contre lÕexclusion sociale. Parall•lement aux compŽtences exercŽes par les services publics en mati•re de 
lutte contre lÕexclusion sociale, et tr•s souvent en collaboration avec les CPAS, le Gouvernement est conscient quÕun 
important tissu associatif riche et de qualitŽ est Žgalement actif et rŽpond ˆ des problŽmatiques sociales complexes. Le 
Gouvernement les soutiendra donc Žgalement dans cette mission. 
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Le Gouvernement souhaite encourager la mise en rŽseau et le partenariat entre les communes, les associations et 
lÕensemble des services impliquŽs dans des actions communales et supra-communales de cohŽsion sociale afin de 
travailler mieux, de mani•re plus efficiente, en mutualisant les moyens dŽdicacŽs au m•me objectif et partageant les 
bonnes pratiques de chacun. 

Pour assurer une meilleure cohŽsion sociale, le Gouvernement entend donc : 

K simplifier les procŽdures de suivi des plans de cohŽsion sociale 2014-2019 ;  
K encourager les partenariats entre les communes, les associations et les services impliquŽs dans les plans de 

cohŽsion sociale pour un travail plus efficace et une mutualisation des moyens ; 
K encourager la coordination des actions de proximitŽ menŽes par les acteurs de la santŽ en mati•re de santŽ 

communautaire au travers des PCS, notamment en mati•re de lutte contre les inŽgalitŽs sociales de santŽ. 

Les maisons dÕaccueil et maisons de vie communautaire 

Le cadre dŽcrŽtal rassemble lÕenti•retŽ du secteur de lÕaccueil et de lÕhŽbergement des personnes en difficultŽs sociales. 
La rŽglementation de ces structures permet de professionnaliser le secteur et dÕencourager la qualitŽ de lÕhŽbergement. 

LÕinsertion sociale - Les relais sociaux 

Les relais sociaux, dispositif introduit par le dŽcret du 17 juin 2003 et opŽrationnel depuis le 1 er avril 2004, se fondent 
sur la coordination de 4 p™les reprŽsentant chacun un dispositif confrontŽ ˆ des besoins particuliers de la population 
ciblŽe : 

K P™le accueil de jour ; 
K P™le accueil de nuit ; 
K P™le travail de rue ; 
K P™le urgence sociale (organisŽ par les CPAS concernŽs). 

Les relais sociaux assurent la mise en rŽseau de diffŽrents services publics et privŽs. Ils sont aussi amenŽs ˆ mener des 
Žtudes et ˆ fournir des statistiques afin de rŽorienter, le cas ŽchŽant, le dispositif en vue dÕatteindre une plus grande 
efficacitŽ dans la lutte pour lÕinclusion du public cible. Ils constituent le premier maillon dÕune cha”ne menant vers 
lÕinsertion de la population en grande prŽcaritŽ qui manifeste parfois une dŽsaffiliation accentuŽe vis-ˆ -vis des services 
sociaux et des institutions. 

Le dŽcret prŽcise que dans chaque arrondissement administratif, le gouvernement peut reconna”tre un relais social et 
distingue deux types de relais sociaux : 

K le relais social urbain pour les arrondissements comprenant au moins une ville de plus de 50.000 habitants ; 
K le relais social intercommunal pour les arrondissements ne comprenant pas de ville de plus de 50.000 

habitants. 

Les subventions octroyŽes par la RŽgion wallonne aux relais sociaux sont destinŽes ˆ prendre en charge les frais de 
fonctionnement et les frais de personnel de la coordination ainsi que le dŽveloppement de projets. 

Les services dÕinsertion sociale 

Depuis 2005, la RŽgion wallonne agrŽe et subventionne des services dÕinsertion sociale. Ils peuvent •tre organisŽs soit 
par les services publics soit, par des associations. Ceux-ci Ïuvrent aupr•s des publics en situation dÕexclusion sociale, 
ŽloignŽs de lÕinsertion professionnelle en leur permettant une participation sociale, Žconomique, politique et culturelle 
pour rompre lÕisolement social et favoriser lÕautonomie. 

LÕaide sociale octroyŽe par les CPAS a pour but de permettre ˆ chacun de mener une vie conforme ˆ la dignitŽ humaine. 
Le Gouvernement soutiendra les CPAS dans leurs missions de service public de proximitŽ, de dernier filet de protection 
et de lutte contre lÕexclusion sociale.  

Parall•lement aux compŽtences exercŽes par les services publics en mati•re de lutte contre lÕexclusion sociale, et tr•s 
souvent en collaboration avec les CPAS, le Gouvernement est conscient quÕun important tissu associatif riche et de 
qualitŽ est Žgalement actif et rŽpond ˆ des problŽmatiques sociales complexes. 
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Les centres de service social 

Trente-trois centres de service social sont agrŽŽs en RŽgion wallonne pour dispenser selon les mŽthodes du service 
social professionnel, aux personnes et aux familles qui en font la demande, un accompagnement social et psychosocial 
destinŽ ˆ surmonter ou ˆ amŽliorer les situations critiques qui entravent leur Žpanouissement. 

LÕŽgalitŽ des chances 

Le Gouvernement entend Žgalement faire de la lutte contre tous les types de violences envers les femmes une prioritŽ, et 
participera activement au plan national initiŽ ˆ cet effet par lÕInstitut pour lÕŽgalitŽ des femmes et des hommes. 

En vue dÕamŽliorer la politique rŽgionale de prŽvention contre les violences, le Gouvernement entamera une Žvaluation 
des dispositifs existants en concertation avec le centre dÕappui de lutte contre les violences entre partenaires.  

Des actions dÕaide et de sensibilisation seront menŽes pour lutter contre dÕautres formes de violences entre partenaires : 
la violence sexuelle, administrative, Žconomique, psychologique.  

Le Gouvernement veillera Žgalement ˆ mettre en Ïuvre dans le cadre de lÕŽducation ˆ la santŽ des campagnes de 
sensibilisation et de prŽvention contre les violences faites aux femmes. 

Un second volet du Plan global EgalitŽ wallon portera sur la lutte contre toutes les formes de  racisme, dÕantisŽmitisme 
et de xŽnophobie. Le gouvernement veillera, par exemple, ˆ accro”tre la diversitŽ dans les entreprises et la fonction 
publique, ˆ lutter contre les discriminations dans le secteur du logement, etc. 

Un troisi•me volet du Plan global EgalitŽ concernera les LGBT (personnes lesbiennes, gays, bisexuelles et 
transexuelles) et consistera en un plan de lutte contre lÕhomophobie. Le gouvernement poursuivra le soutien aux 
associations LGBT par le biais de lÕagrŽment des maisons arc-en-ciel. 

 
2.3 Economie, Industrie, Innovation, NumŽrique, Technologies nouvelles, 
TŽlŽcommunications, Cyberclasses et Commerce extŽrieur. 

 
SOWALFI "  
 
Depuis septembre 2012, le capital de la Sowalfin sÕŽl•ve ˆ 174,4 !  millions EUR (±89% des actions appartiennent ˆ la 
RŽgion wallonne et ±11%, ˆ la SRIW). 
 
Missions de base de la SOWALFIN : 
 

- Pr•ts subordonnŽs au travers de cofinancements 
- Garanties en couverture de financements bancaires 
- Coordination de lÕaction des 9 Invests 

 
Depuis plusieurs annŽes, et dans le contexte de la rŽgionalisation dÕun certain nombre de compŽtences fŽdŽrales, la 
SOWALFIN a vu ses activitŽs Žlargies aux indŽpendants et professions libŽrales. La 6•me rŽforme de lÕŽtat a en effet 
conduit ˆ lÕintŽgration du fonds de participation et de ses missions au sein de la Sowalfin. 
 
Autres missions de la SOWALFIN mises en place au travers de filiales spŽcifiques : 
 

- La SociŽtŽ wallonne dÕacquisitions et de cessions dÕentreprises (la SOWACCESS) 
 

- Les activitŽs principales de la SOWACCESS : 
 

- Information et sensibilisation des entreprises ˆ la thŽmatique de la transmission, 
- Formation des repreneurs et des cŽdants au processus de la transmission, 
- Facilitation de la rencontre entre acquŽreurs potentiels et vendeurs ˆ travers la mise en place dÕune plateforme 

contribuant ˆ une plus grande transparence du marchŽ. 
- Membre fondateur de TRANSEO aisbl, aux finalitŽs similaires ˆ la SOWACCESS, au niveau europŽen. 

 
 

Aurélie Decoene
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SOFI" EX 
 
La mission de la SOFINEX est dÕencourager les exportations et les investissements des entreprises wallonnes ˆ 
lÕŽtranger, pour autant que ceux-ci gŽn•rent des retombŽes positives pour la RŽgion wallonne. 
 
SOCAMUT 
 
La mission de la SOCAMUT est de favoriser lÕacc•s aux crŽdits dÕinvestissements et de fonds de roulement pour des 
micro-entreprises et indŽpendants qui ne disposaient pas des garanties souhaitŽes par les dispensateurs de crŽdits. 
 
" OVALLIA  
 
Cette filiale de la SOWALFIN a pour objet le financement de projets innovants Ð au sens large Ð au sein des PME. 
 

- Mesures spŽcifiques : micro-crŽdit, intempŽries, inondations, É . 
- CrŽation dÕun syst•me de garantie partielle pour les Business Angels 
- Actions de soutien ˆ la fili•re bois  
- Syst•me de garantie partielle pour les bateliers 
- MŽcanisme de garantie partielle dÕopŽrations de leasing 

 
Plan dÕaction en faveur des P.M.E. face ˆ la crise financi•re consistant en : 

- Žlargissement du champ dÕapplication des produits de la Sowalfin aux secteurs du commerce de dŽtail, des 
services et des professions libŽrales 

- Žlargissement de lÕaction des invests 
- accroissement du plafond dÕautorisation de garantie pour le porter de 450 ˆ 500 millions !  

 
 

SOWACCESS 
 
En juin 2006 la filiale de la SOWALFIN dŽdicacŽe ˆ la transmission dÕentreprises, la sociŽtŽ wallonne dÕacquisition et 
de cession (SOWACCESS SA), a ŽtŽ crŽŽe. 
 
La plateforme de la SOWACCESS op•re sur le territoire Belgique/Pays-Bas/France via une collaboration avec la 
sociŽtŽ hollandaise MKBase (depuis octobre 2006) et le CRA (depuis novembre 2008). Elle compte actuellement en 
Wallonie 2000 entreprises ˆ la vente (principalement industrie, nŽgoce, services aux entreprises et travaux du b‰timent), 
plusieurs milliers dÕacquŽreurs potentiels, des centaines de partenaires du secteur privŽ agrŽŽs par son ComitŽ Žthique 
ayant adhŽrŽ aux principes de sa charte Žthique (experts comptables, rŽviseurs, avocats, consultants, cabinets de 
cession/acquisition, invests, dŽpartements fusion/acquisition de banques).  
 
La plateforme contribue par ailleurs ˆ une transparence accrue du marchŽ en permettant, dÕune part, aux acquŽreurs 
potentiels de rencontrer une sŽrie de partenaires susceptibles de leur proposer des dossiers correspondant ˆ leur 
recherche et, dÕautre part, aux cŽdants dÕavoir acc•s ˆ des professionnels du secteur privŽ reconnus pour leurs 
compŽtences et leur expŽrience en cession/reprise dÕentreprises. 
 
En outre la SOWACCESS fait continuellement conna”tre ses services au travers de newsletter ou au travers dÕenvois 
spŽcifiques. 
 
SOFI" EX 
 
La SociŽtŽ de financement de lÕexportation et de lÕinternationalisation des entreprises wallonnes (SOFINEX en abrŽgŽ) 
est une sociŽtŽ anonyme crŽŽe le 18 septembre 2003 ˆ lÕinitiative du Gouvernement wallon. Elle est le fruit dÕune 
collaboration opŽrationnelle entre la SOWALFIN, lÕAWEX et la SRIW lesquelles lui apportent leurs compŽtences 
respectives en mati•re de commerce extŽrieur et de financement. 
 
Sa mission est dÕencourager notamment les exportations directes et les investissements des entreprises wallonnes ˆ 
lÕŽtranger, pour autant que ceux-ci gŽn•rent des retombŽes positives sur lÕactivitŽ Žconomique et sur lÕemploi en RŽgion 
wallonne. 
 
Les modes dÕintervention de la SOFINEX en faveur des entreprises comportent deux volets : 
Participation au financement des besoins des entreprises dans le cadre de contrats ˆ lÕexportation ou dÕinvestissements ˆ 
lÕŽtranger via octroi de sa garantie et financement direct ; 



 

 31 

Soutien des exportations des entreprises au moyen de produits financiers assimilables ˆ des dons/subventions. 
 
SOCAMUT 
 
La SociŽtŽ des Cautions Mutuelles de Wallonie, en abrŽgŽ SOCAMUT, a ŽtŽ crŽŽe le 27 novembre 2003 sous la forme 
dÕune sociŽtŽ anonyme. Il sÕagit dÕune filiale dŽtenue ˆ 99,9% en mission dŽlŽguŽe par la SOWALFIN pour le compte 
de la RŽgion wallonne et 1 action appartenant en propre ˆ la SOWALFIN.  
 
DotŽe dÕun capital de 40.057.628,49 EUR, alimentŽe ˆ la fois par des fonds europŽens et des fonds rŽgionaux, la 
SOCAMUT a pour objet de faciliter l'acc•s au financement des PME et plus particuli•rement des petites et 
microentreprises situŽes en RŽgion wallonne en ce, compris, les artisans, les commer•ants et les titulaires de profession 
libŽrales. 
 
S.A. " OVALLIA  
 
La S.A. NOVALLIA a ŽtŽ crŽŽe en mai 2009 et dispose dÕun capital de 46.000.000 EUR. Elle intervient sous la forme 
de pr•ts subordonnŽs en faveur des entreprises dŽsireuses dÕinnover. Les pr•ts ne peuvent dŽpasser 40% du total des 
investissements et ne dŽpassent pas 500.000 EUR. Ce pr•t peut •tre couplŽ avec lÕintervention dÕun autre outil financier 
de la RŽgion wallonne ; dans ce cas de figure, lÕintervention cumulŽe nÕexc•de pas 75%. 
 
Tous les types dÕinnovation (approvisionnement, production, distribution, É) sont visŽs, pour autant quÕils soient 
proches du marchŽ. 
 
SRIW 
 
La SRIW, holding constituŽe le 22 octobre 1979 suite ˆ la loi de rŽorientation Žconomique du 4 aožt 1978, a vu ses 
missions redŽfinies par le dŽcret du 6 mai 1999 qui lui a confiŽ, ˆ c™tŽ de son action dans les secteurs traditionnels, un 
nouveau r™le de dŽveloppement, dans les secteurs de pointe, orientŽs vers le dŽveloppement des technologies nouvelles 
ou valorisants les ressources naturelles. 
Le Gouvernement lÕa Žgalement encouragŽ ˆ dŽvelopper une action dans certains p™les de dŽveloppement ˆ travers des 
filiales spŽcifiques. 
 
La S.R.I.W. intervient financi•rement ˆ long terme, seule ou en partenariat, directement ou par lÕintermŽdiaire de 
filiales dont elle assure le contr™le et la gestion, dans des entreprises industrielles ou de services, tant en Belgique quÕˆ 
lÕŽtranger, avec lÕobjectif de favoriser le dŽveloppement Žconomique de la RŽgion Wallonne. 
 
Ces interventions prennent les formes de : 
de prises de participation en capital (ne dŽpassant pas 50 % des droits attachŽs au titre), assorties ou non dÕoptions 
dÕachat et/ou de vente ; 
dÕoctroi de pr•ts qui peuvent •tre convertibles, subordonnŽs ou assortis de warrants. 
 
Depuis sa crŽation, la S.R.I.W. a soutenu les projets de dŽveloppement de plus de 340 sociŽtŽs dans les secteurs 
traditionnels du tissu industriel wallon, mais aussi dans des secteurs plus spŽcifiques ou encore des secteurs de pointe en 
croissance. 
 
La structure du Groupe S.R.I.W. se compose de la mani•re suivante : 
 
A.1. S.R.I.W. S.A. (mŽtiers de base) 
 
Fabrications mŽtalliques et mŽcaniques ; 
Verre, chimie, textile, autres matŽriaux ; 
Agro-alimentaire ; 
Bois, papier, imprimerie, Ždition ; 
Tourisme ; 
Services. 
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A.2. Filiales spŽcialisŽes 
 
A.2.1. S.R.I.W. TECH" O 
 
S.R.I.W. Techno est la filiale de la SRIW qui a ŽtŽ choisie en 2009 pour regrouper au 1er janvier 2010 les filiales 
technologiques du Groupe SRIW, par lÕabsorption de TECHNOWALL et de CD TECHNICOM. 
 
A.2.2. S.R.I.W. E" VIRO "" EME" T 
 
S.R.I.W. ENVIRONNEMENT est la filiale de la SRIW qui a pour objet de promouvoir le dŽveloppement dÕentreprises 
industrielles dans le secteur de lÕenvironnement. Elle a elle-m•me une filiale, BE FIN. 
 
A.2.3. BE FI"  
 
B.E. FIN est la filiale de SRIW ENVIRONNEMENT qui regroupe toutes les participations relevant du domaine de la 
biotechnologie environnementale et des Žnergies renouvelables.  
 
A.2.4. S.R.I.W Immobilier  
 
Elle est lÕune des deux sociŽtŽs qui constituent le p™le immobilier du Groupe SRIW. Ces derni•res annŽes, elle sÕest 
spŽcialisŽe dans la promotion immobili•re rŽsidentielle. 
 
A.2.5. SOFIBAIL  
 
SOFIBAIL est la deuxi•me filiale immobili•re de la SRIW. 
 
 
A.2.6. SOWECSOM S.A. 
 
La SOWECSOM a pour objet de promouvoir le dŽveloppement de lÕŽconomie sociale marchande en Wallonie, en 
participant au financement de projets initiŽs par les entreprises du secteur. 
 
A.2.7 SIAW S.A. 
 
SociŽtŽ issue dÕun partenariat entre la S.R.I.W. (90 %), CEPFCA (5 %) et UPA Etudes Ð Formations (5%). Elle a pour 
mission dÕapporter un soutien financier ˆ des projets dŽveloppŽs par des PME/TPE du secteur agro-alimentaire, 
horticulture et sylviculture. 
 
A.2.8. SOWASPACE S.A. 
 
La sociŽtŽ spŽcialisŽe dans lÕaŽronautique, lÕespace, la dŽfense, les machines-outils. 
 
A.2.9. SOFIPOLE S.A. 
 
La SOFIPOLE (dŽtenue ˆ 60% par la SRIW & ˆ 40% par la SOWALFIN) sÕoccupe du financement et de la mise ˆ 
disposition dÕinfrastructures et de matŽriels spŽcifiques nŽcessaires au dŽveloppement des p™les de compŽtitivitŽ. Elle 
est aussi chargŽe de la gestion des participations de la RŽgion wallonne dans des incubateurs, des fonds 
dÕinvestissements et autres sociŽtŽs commerciales et immobili•res ayant pour objet le dŽveloppement des nouvelles 
technologies. 
 
A.2.10. SOWAFI" AL S.A. 
 
La SOWAFINAL est chargŽe du financement alternatif pour accŽlŽrer lÕassainissement des sites Žconomiques 
dŽsaffectŽs et lÕŽquipement des zones industrielles et portuaires. Elle peut Žgalement financer lÕinstallation 
dÕinfrastructures productrices dÕŽnergies renouvelables, prendre des participations dans des sociŽtŽs actives dans ce 
domaine et de participer ˆ des mŽcanismes de tiers investisseurs en faveur de ce secteur. Enfin, elle peut financer des 
partenariats pour le dŽveloppement et la mise en Ïuvre des modes de transports structurants. 
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A.2.11. GELIGAR  
 
GELIGAR, filiale spŽcialisŽe de la S.R.I.W. constituŽe en avril 2009, a pour objet l'exŽcution de missions dŽlŽguŽes par 
la RŽgion Wallonne pour l'octroi de la garantie rŽgionale aux crŽdits bancaires, aux entreprises ne rŽpondant pas ˆ la 
dŽfinition europŽenne de PME. 
 
A.2.12 FIWAPAC S.A. 
 
FIWAPAC S.A., filiale spŽcialisŽe dont la RŽgion Wallonne dŽtient 51%, via la S.R.I.W., a ŽtŽ l'outil de l'intervention 
d'urgence de la RŽgion Wallonne, d•s octobre 2008, dans les sociŽtŽs financi•res et industrielles particuli•rement 
touchŽes par la crise financi•re mondiale. 
 
 
La S.R.I.W. reste actionnaire ˆ environ 11% (au 30/09/13) de la SociŽtŽ de Financement et de Garantie des Petites et 
Moyennes Entreprises, SOWALFIN. Cette sociŽtŽ spŽcialisŽe de la RŽgion Wallonne, crŽŽe au dŽpart de la filiale de la 
S.R.I.W., la Financi•re Wallonne des Petites et Moyennes Entreprises, est chargŽe de favoriser la crŽation et le 
dŽveloppement des PME de Wallonie. 
 
 
SOGEPA 
 
La SOGEPA, SociŽtŽ Wallonne de Gestion et de Participations, est nŽe de la fusion en 1999 de la SociŽtŽ Wallonne 
pour la SidŽrurgie (SWS) et de la SociŽtŽ pour la gestion de participations de la RŽgion wallonne dans des sociŽtŽs 
commerciales (SOWAGEP). 
 
Selon ses statuts, la SOGEPA a pour objet lÕaccomplissement de toutes les missions qui lui sont confiŽes par le 
Gouvernement conformŽment au dŽcret du 6 mai 1999. Plus particuli•rement, elle assure la mise en Ïuvre des 
dŽcisions prises par le Gouvernement wallon quant ˆ des interventions dans des sociŽtŽs commerciales et la gestion de 
ces interventions. 
 
En outre, elle est lÕoutil privilŽgiŽ de la politique de la RŽgion wallonne dans le secteur sidŽrurgique. 
 
En lien avec les interventions au sein dÕentreprises en difficultŽs, la SOGEPA est parfois amenŽe ˆ assurer des missions 
dÕIntŽrim Management. 
 
Le Gouvernement Wallon a dŽcidŽ dÕy loger Žgalement sa cellule de veille stratŽgique, dont les travaux bŽnŽficieront ˆ 
lÕensemble des outils Žconomiques de la rŽgion. 
 
Pour ce qui concerne les interventions ˆ la demande du Gouvernement wallon, la SOGEPA remplit deux types de t‰ches 
particuli•res : 
 

K LÕanalyse des dossiers et la remise dÕun avis prŽalable ˆ une dŽcision Žventuelle du Gouvernement wallon ; 
K LÕexŽcution et le suivi des dŽcisions de ce dernier. 

 
Les missions confiŽes ˆ la SOGEPA 
 
Dans le portefeuille de la SOGEPA au 30 septembre 2014, il y a dŽsormais 154 dossiers dÕentreprises pour lesquels un 
suivi rŽgulier est rŽalisŽ. Ces 154 dossiers correspondent ˆ 504 millions dÕeuros dÕintervention. 
 
Le suivi des interventions implique, en principe, quant ˆ lui, la prŽsence de la SOGEPA et de ses collaborateurs aux 
Conseils dÕadministration des sociŽtŽs bŽnŽficiant dÕintervention et ce, au titre tant™t dÕAdministrateur, tant™t 
dÕObservateur. 
 
Enfin, au-delˆ de l'examen des business plans qui lui sont prŽsentŽs, et parfois de leur amŽlioration, ainsi que de son 
action de contr™le, la SOGEPA veille de plus en plus ˆ accompagner la gestion des entreprises participŽes, dans une 
perspective bien comprise de Ç turnaround management È au travers du Fonds de Mutualisation. 
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Incubateur WSL 
 
WSL soutient les projets qui mobilisent des compŽtences de haut niveau, dans le domaine des sciences de l'ingŽnieur. 
Pour permettre aux porteurs de projets de se concentrer sur leur cÏur de mŽtier, WSL agit comme un fournisseur de 
ressources tangibles (locaux, logistique...) et intangibles (mise en rŽseau, soutien financier, assistance juridiqueÉ). 
 
 
Expansion Žconomique 
 
Pour rappel, apr•s la rŽforme des lois dÕexpansion Žconomique par les dŽcrets du 11 mars 2004 et lÕentrŽe en vigueur de 
leurs dispositifs pour les PME et les grandes entreprises, qui a eu lieu au 1er juillet 2004, le Gouvernement a mis en 
vigueur le dŽcret du 11 mars 2004 relatif aux incitants rŽgionaux destinŽs ˆ favoriser la protection de lÕenvironnement et 
lÕutilisation durable de lÕŽnergie, les arr•tŽs exŽcutant le Ç Plan wallon dÕaides au transport par voies navigablesÈ ainsi 
que lÕarr•tŽ portant diverses mesures relatives au transport combinŽ. 
 
Une circulaire prŽcisant les modalitŽs de calcul relatives aux incitants rŽgionaux destinŽs ˆ favoriser la protection de 
lÕenvironnement et lÕutilisation durable de lÕŽnergie a complŽtŽ les dispositifs. 
 
Les dŽcrets dÕexpansion Žconomique ont Žgalement ŽtŽ adaptŽs pour tenir compte notamment du renforcement des 
incitants destinŽs aux entreprises pour les p™les de compŽtitivitŽ, et de mani•re pratique, les prescriptions du dŽcret de 
relance Žconomique et de simplification administrative ont ŽtŽ intŽgrŽes dans les dispositifs. 
 
Suites aux dŽcisions prises par le Gouvernement wallon lors de lÕapprobation du plan Air-Climat, lÕarr•tŽ Ç protection 
de lÕenvironnement et utilisation durable de lÕŽnergie È a ŽtŽ adaptŽ en 2009. La modification de lÕarr•tŽ Ç transport 
combinŽ et plan wallon des voies navigables È a ŽtŽ Žgalement menŽ en 2009 dans le sens dÕune plus grande cohŽrence 
en rassemblant les quatre textes antŽrieurs en un seul arr•tŽ et en renfor•ant les incitants. Cet arr•tŽ a ŽtŽ modifiŽ par 
lÕarr•tŽ du 15 mai 2014 notamment en vue dÕapporter un soutien accru aux bateliers et simplifier le texte au niveau 
procŽdural afin dÕapporter plus de transparence au dispositif. 
 
 
Enfin, la carte des aides ˆ finalitŽ rŽgionales pour la Belgique pour la pŽriode 2014-2020 a ŽtŽ approuvŽe par la 
Commission europŽenne en septembre 2014. 
 
Un arr•tŽ du Gouvernement wallon sera adoptŽ avant la fin 2014 pour dŽterminer les zones de dŽveloppement et les 
plafonds dÕaide conformŽment aux lignes directrices de la carte prŽcitŽe. 
 
Pour 2015, une rŽforme des incitants rŽgionaux en faveur des entreprises sera menŽe afin notamment :  
DÕŽvaluer lÕensemble des dispositifs pour simplifier et recentrer les moyens vers les besoins les plus importants des 
entreprises ; 
DÕexaminer lÕopportunitŽ du renforcement des conditions liŽes ˆ la consolidation et ˆ la crŽation dÕemplois ; 
DÕorienter les aides Žconomiques vers les entreprises les plus intensives en crŽation dÕemploi, en innovation et en 
exportation ainsi que dans les secteurs les plus porteurs (notamment ceux sÕinscrivant dans une dŽmarche de p™les de 
compŽtitivitŽ). 
 
Bourses de prŽactivitŽ et bourses innovation 
 
Le DŽcret du 15 juillet 2008 relatif au soutien ˆ la crŽation d'activitŽs et au soutien de l'innovation instaure les bourses 
de prŽactivitŽ et les bourses innovation : 
Les bourses prŽactivitŽ sÕadressent ˆ toute personne physique qui souhaite crŽer en Wallonie, une entreprise, un 
commerce ou une activitŽ ˆ titre dÕindŽpendant et qui propose une idŽe ou un projet original et rŽaliste. Le montant de la 
bourse prŽactivitŽ est de maximum 12.500 EUR. 
Le promoteur a la possibilitŽ de se faire accompagner par une structure ou une personne agrŽŽe par lÕAgence de 
Stimulation Economique, rŽmunŽrŽe ˆ hauteur de maximum 2.500 EUR, non compris dans le montant de la bourse. 
Les bourses innovation ont pour but dÕencourager les entreprises, ayant au moins 3 ans et leur si•ge dÕexploitation en 
Wallonie, ˆ intŽgrer une Ç attitude innovante È en sÕinvestissant dans un projet de diffŽrenciation via le dŽveloppement 
de nouvelles pratiques organisationnelles, commerciales, de nouveaux produits, dÕune approche design, etc. La bourse 
innovation est au maximum de 12.500 euros. 
 
Le dispositif est actuellement gŽrŽ par lÕAgence de Stimulation Economique qui rŽceptionne les demandes, les analyses, 
liquide le montant de la bourse et en assure le suivi. Il sera prochainement poursuivi par lÕAgence pour lÕEntreprise et 
lÕInnovation. 
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De 2009 ˆ octobre 2014, 1.048 bourses ont ŽtŽ attribuŽes, 860 bourses prŽactivitŽ et 188 bourses innovation. 
 
La bourse innovation joue un r™le dÕinitiateur et dÕaccŽlŽrateur de lÕinnovation au sein des TPE et PME wallonnes.  
 
Le dispositif des bourses innovation prŽvoit notamment la possibilitŽ de lancer des appels ˆ projets thŽmatiques. Dans le 
cadre du Plan Marshall 2.Vert, les bourses innovation dŽveloppement durable ont ŽtŽ lancŽes. Elles ont pour but 
dÕencourager toute initiative liŽe au dŽveloppement durable portŽe par les artisans et les entreprises. 
 
Depuis 2011, 69 dossiers ont ŽtŽ acceptŽs.  
 
 
RŽseaux dÕentreprises (clusters) 
 
LÕobjectif poursuivi dans le cadre de cette politique est de transcender la logistique sectorielle afin de dŽgager une 
valeur ajoutŽe ˆ travers la mise en place de rŽseaux dÕentreprises qui vont gŽnŽrer des collaborations interentreprises. 
 
Comme la crŽation de rŽseaux dÕentreprises sÕinscrivait clairement dans la DŽclaration de Politique rŽgionale 2004-
2009 au travers de son plan transversal Ç crŽation dÕactivitŽs È, un dŽcret relatif au soutien et au dŽveloppement des 
rŽseaux dÕentreprises a ŽtŽ adoptŽ le 18 janvier 2007 et est entrŽ en vigueur en juillet 2007. 
 
Une base lŽgale claire et transparente a ŽtŽ ainsi confŽrŽe ˆ la politique wallonne en mati•re des clusters et leur offre des 
perspectives plus stables. LÕarr•tŽ portant application du dŽcret prŽcitŽ du 18 janvier 2007 a ŽtŽ adoptŽ le 16 mai 2007. 
 
Les clusters se sont intŽgrŽs depuis 2005 dans la nouvelle politique Žconomique des p™les de compŽtitivitŽ, soit en 
sÕintŽgrant dans des p™les de compŽtitivitŽ, comme cela a ŽtŽ le cas pour le cluster espace, le cluster recherche clinique 
ou encore le cluster logistique. DÕautres ont participŽ ˆ la politique des p™les de compŽtitivitŽ en dŽposant des projets d-
spŽcifiques dans lÕappel ˆ projet dŽveloppement durable. DÕautres enfin ont participŽ activement ˆ la mise en place de la 
plateforme Big Data approuvŽe par le jury international des p™les en octobre 2014. Les clusters encore actifs seront 
amenŽs en 2015 ˆ participer activement aux axes transversaux de la politique des p™les de compŽtitivitŽ dans les axes 
du  DŽveloppement durable, de lÕŽconomie circulaire, de lÕŽconomie crŽative ou encore des TIC. 
 
 
Soutien aux entreprises 
 
Dans le cadre du Plan Marshall pour la lŽgislature 2014-2019, 100 millions d'euros de codes 8 seront dŽdiŽs 
annuellement, d•s 2015, ˆ des opŽrations financi•res visant ˆ  pour soutenir le dŽveloppement  de projets industriels et 
des projets des PME en phase d'expansion, soit parce quÕils seront le rŽsultat de processus dÕinnovation, de croissance 
externe et/ou dÕinternationalisation. 
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P™le de lÕimage Wallimage Ð Industrie liŽe au cinŽma  
 
La S.A. Wallimage a ŽtŽ crŽŽe en 2001 pour aider ˆ la structuration du secteur Žconomique liŽ au cinŽma. Au niveau 
des rŽalisations, Wallimage prŽsente plus de 200 films au catalogue de Wallimage Coproductions et une vingtaine 
dÕentreprises au portefeuille de Wallimage Entreprises. Un autre indicateur est la prŽsence dŽsormais rŽcurrente de 
films coproduits par Wallimage au Festival de Cannes. 
 
Wallimage S.A. remplit une fonction dÕexpertise tant aupr•s de Wallimage Coproductions que de Wallimage 
Entreprises. 
 
Wallimage Coproductions 
Wallimage S.A. analyse les dossiers re•us et conseille Wallimage Coproductions dans ses investissements. Ceux-ci 
s'op•rent sous forme de pr•ts ou/et de prises de participation sur le principe de la coproduction. 
 
Dans lÕenveloppe accordŽe ˆ Wallimage Coproductions (au total, 4,5 millions EUR), un montant de 1,5 million EUR est 
consacrŽ aux films dÕanimation. Les entreprises spŽcialisŽes dans ce domaine ont un savoir-faire particuli•rement 
reconnu ˆ lÕŽtranger. Les 3 millions EUR restants sont consacrŽs aux films de fiction dont 1 million ! ,  est dŽdicacŽ ˆ la 
ligne Wallimage-Bruxellimage. Cette derni•re est une structure crŽŽe par la RŽgion de Bruxelles-Capitale sur le mod•le 
et sous lÕŽgide de Wallimage.  
 
Wallimage S.A. sÕest vu en outre confier, dans le cadre du programme Creative Wallonia, la coordination dÕune action 
destinŽe ˆ encourager les producteurs cinŽmatographiques ˆ dŽvelopper en Wallonie des outils CrossMedia liŽs ˆ leurs 
films, documentaires, sŽries de fiction ou dÕanimation. 
 
Ce mŽcanisme agit sur 2 axes : la Digital Promotion (toute Ïuvre qui a obtenu le soutien en coproduction du fonds 
Wallimage peut solliciter une aide complŽmentaire, sous forme dÕun subside,  au dŽveloppement promo cross media) et  
la Digital ExpŽrience  en collaboration avec  lÕEuro-rŽgion Flandres/Nord Pas de Calais/Wallonie (qui entend 
encourager lÕinitiation des projets, en parall•les, sur plusieurs nouveaux mŽdias digitaux).Une ligne de crŽdits de 
800.000!  a par ailleurs ŽtŽ dŽgagŽe fin 2012 en vue de permettre ˆ Wallimage SA de soutenir spŽcifiquement cette 
initiative. 
 
En plus de lÕenveloppe initiale, une nouvelle ligne dŽdiŽe aux sŽries TV a ŽtŽ crŽŽe dŽbut 2013. Cette ligne bŽnŽficie 
dÕun financement dÕ1 million ! , financŽe ˆ 50% par la Wallonie et ˆ 50% par la rŽgion de Bruxelles Capitale. LÕobjectif 
est double : encourager la crŽation tŽlŽvisuelle et crŽer de nouvelles opportunitŽs pour les sociŽtŽs wallonnes. 
 
 
Wallimage Entreprises  
 
Wallimage Entreprises soutient les sociŽtŽs ayant un si•ge social et dÕexploitation en Wallonie qui en font la demande, 
sur base dÕun mŽmorandum incluant notamment les statuts de lÕentreprise, une Žtude de marchŽ et un plan dÕaffaires 
(voir dŽtails dans le r•glement complet). Le Fonds intervient en participation minoritaire au capital, en emprunt 
obligataire convertible en actions ou via un pr•t subordonnŽ. 
Par ailleurs, depuis fin 2012, Wallimage Entreprises est chargŽe de favoriser la professionnalisation du secteur des 
productions audiovisuelles et de soutenir le dŽveloppement dÕun tissu entrepreneurial prestataire de ces productions. Ce 
processus sÕest engagŽ en fŽdŽrant les acteurs et partenaires les mieux ˆ m•me dÕintervenir de mani•re efficiente et en 
coordonnant lÕoffre de formations pointues qui seront dispensŽes aux professionnels actifs ou en recherche dÕemploi 
comme aux Žtudiants. Ces formations seront donnŽes par des experts de lÕaudiovisuel dans des domaines aussi variŽs 
que lÕanimation, le compositing, les effets spŽciaux, la prise de son, le mixage, etc. 
Les crŽdits consacrŽs ˆ ces actions sont maintenus au budget 2015. 
 
Cluster Twist 
 
La plupart des sociŽtŽs actives dans les secteurs de lÕimage, du son et du texte, porteuses de haute technologie, sont 
regroupŽes au sein du TWIST, cluster reconnu par la RŽgion wallonne. 
 
Bureaux dÕaccueil de tournage 
 
Cette politique de dŽveloppement de lÕindustrie cinŽmatographique passe aussi par les bureaux dÕaccueil de tournage. 
Trois bureaux dÕaccueil existent en Wallonie : le Batch en Hainaut, lÕAgence du Film en Brabant wallon et le Clap qui 
couvre les provinces de Li•ge, Luxembourg et de Namur. 
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Le travail de ces bureaux consiste principalement ˆ attirer producteurs et rŽalisateurs de films pour tourner en Wallonie, 
ce qui est Žvidemment important pour les entreprises et les artisans wallons mais lÕest tout autant pour lÕimage de la 
RŽgion wallonne tant au plan interne que vis-ˆ -vis de lÕextŽrieur. 
Les bureaux dÕaccueil alimentent une banque de donnŽes de sites de tournage potentiels ainsi que de professionnels, 
techniciens, comŽdien, artisans. 
 
 
Promotion de lÕŽconomie sociale 
 
Le budget dŽdicacŽ ˆ lÕŽconomie sociale vise le renforcement de quatre dispositifs existants.  On trouve ainsi 
principalement les Entreprises dÕInsertion (EI), les Initiatives de dŽveloppement de lÕEmploi dans le Secteur des 
Services de proximitŽ ˆ finalitŽ sociale (IDESS), les Ressourceries et les Agences Conseil. 
 
Les Entreprises dÕInsertion, agrŽŽes dans le cadre du dŽcret du 19 dŽcembre 2012 relatif ˆ lÕagrŽment et au 
subventionnement des Entreprises dÕInsertion, entrŽ le 31 janvier 2013, bŽnŽficient dÕun soutien en vue de recruter de 
mani•re privilŽgiŽe des demandeurs dÕemploi peu qualifiŽs et ch™meurs de longue durŽe et de pouvoir leur proposer un 
accompagnement social individualisŽ en vue de renforcer leurs chances dÕinsertion durable sur le marchŽ de lÕemploi.  
Les EI sont financŽes ˆ partie de deux AB, une des deux Žtant plus spŽcifiquement rŽservŽe au financement de 
lÕaccompagnement social.  
 
Les IDESS vise ˆ rencontrer des besoins, exprimŽs par des particuliers, et non rencontrŽ par les circuits traditionnels.  
Sont visŽs ici les petits travaux dÕentretien de lÕhabitat, les petits travaux de jardinage, des services de transport social 
ou de buanderie sociale.  Les services sont proposŽs ˆ des prix accessibles, en particulier pour une population plus 
fragilisŽe, principalement les personnes ‰gŽes et les bŽnŽficiaires du RIS. Les aides aux IDESS viennent leur permettre 
dÕengager des travailleurs peu qualifiŽs pour rŽaliser les t‰ches prŽvues. Trois AB sont dŽdicacŽes au soutien aux 
IDESS : une pour le secteur privŽ (asbl et SFS) une pour le secteur public (CPAS et association de CPAS) et la 3•me 
pour lÕencadrement dans les SFS (afin de prendre en charge les cotisations patronales pour ces structures, les asbl et les 
CPAS bŽnŽficiant dÕexonŽration quasi compl•te via le syst•me APE) 
 
Les Agences-conseil, agrŽŽes depuis 2006 en vertu du dŽcret du 27 mai 2004, bŽnŽficie dÕun financement modulŽ en 
fonction du volume dÕactivitŽs quÕelle dŽveloppe en mati•re de sensibilisation ˆ lÕŽconomie sociale et 
dÕaccompagnement dÕentreprises ou de projets. Cette aide dŽpend Žgalement de la performance de leurs conseils aupr•s 
des entreprises quÕelles accompagnent.  
 
Les Ressourceries sont soit des asbl, soit des SFS qui ont pour vocation de favoriser le recyclage et la rŽutilisation  des 
dŽchets mŽnagers ou dÕentreprises.  Les aides qui sont octroyŽes visent ˆ permettre ˆ ces structures dÕembaucher plus 
facilement des travailleurs peu qualifiŽs afin de mieux solvabiliser cette activitŽ quÕil est difficile de rendre viable, 
notamment en raison des cožts de collecte et de tri. Une partie du budget finan•ant les Ressourceries rel•ve des 
politiques en faveur de lÕenvironnement. 
 
Deux autres budgets spŽcifiques visent ˆ permettre le financement dÕŽtudes et de recherches, principalement de nature 
juridique, et pour mettre en place des actions de promotion de lÕŽconomie sociale aupr•s du grand public ou dÕautres 
acteurs intervenant dans le champ Žconomique et social en Wallonie. Le budget Ç promotion È pourra Žgalement 
permettre la mise en exergue des dispositifs existants aupr•s des structures qui seraient potentiellement intŽressŽes par 
ce type dÕaide.  
 
La SOWECSOM assurera, comme prŽcŽdemment, le r™le dÕoutil financier de lÕŽconomie sociale. 
 
Des allocations budgŽtaires sont en outre alimentŽes en vue de soutenir les actions suivantes : 

- financement des actions en faveur du microcrŽdit. Il sÕagit de permettre le subventionnement de structures 
proposant lÕoctroi de microcrŽdits et surtout un accompagnement individualisŽ aux bŽnŽficiaires ; 

- cofinancement de projets repris dans le cadre de la programmation 2014-2020 pour le Fonds Social EuropŽen.  
Un article de base est dŽdicacŽ ˆ la part prise en charge dans le cadre de lÕŽconomie sociale dans le financement dÕun 
rŽseau de lutte contre la pauvretŽ en Wallonie. 
 
Une allocation sera, comme les annŽes prŽcŽdentes, allouŽe au financement de projets pilotes, cÕest-ˆ -dire de projets qui 
sÕinscrivent dans les crit•res du dŽcret du 20 novembre 2008 mais dŽveloppent un projet original, qui ne pourrait •tre 
financŽ dans le cadre dÕune base lŽgale existante au sein du programme Žconomie sociale. Le renouvellement sur 
plusieurs annŽes de ce type dÕaide pour un m•me projet est conditionnŽ ˆ une Žvaluation de la pertinence du 
renouvellement de la part de lÕadministration compŽtente.  
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A partir de 2015, un AB supplŽmentaire sera crŽŽ en vue de permettre le financement dÕune nouvelle initiative qui sera 
prise en cours dÕannŽe, et qui visera ˆ soutenir le dŽveloppement du mouvement coopŽratif. Un arr•tŽ du Gouvernement 
wallon sera adoptŽ en vue de fixer les conditions auxquelles devront rŽpondre les coopŽratives pour pouvoir bŽnŽficier 
dÕun soutien.  Une attention particuli•re sera apportŽe au dŽveloppement des coopŽratives dŽtenues et gŽrŽes par leurs 
travailleurs.   
Cet AB sera alimentŽ par un budget spŽcifique transfŽrŽ du fŽdŽral dans le cadre de la 6•me rŽforme de lÕŽtat. Une 
partie de celui-ci sera affectŽe, en 2015, ˆ la promotion de la mesure aupr•s du grand public ou des autres structures 
intervenant dans le champ de lÕanimation Žconomique, afin de susciter lÕŽmergence de nombreux projets.  A partir de 
2016, le Gouvernement pourra agrŽer entre 100 et 130 nouvelles coopŽratives par an.  
Une fois cette mesure en place, lÕAB dŽdicacŽ au soutien des sociŽtŽs ˆ finalitŽ sociale dans le secteur immobilier sera 
supprimŽ, puisque la nouvelle mesure relative aux coopŽratives abrogera ce dispositif en lÕintŽgrant. 
 
 
Cyberclasses et Plan TIC pour lÕEducation  
 
Dans le prolongement du projet Cyberclasses qui a ŽtŽ menŽ ˆ partir de lÕannŽe 2005, le Gouvernement a adoptŽ un 
Plan TIC pour lÕEducation qui a notamment pour objectifs de dŽvelopper les compŽtences numŽriques et lÕusage des 
TIC dans les pratiques pŽdagogiques ainsi que dans lÕŽducation des jeunes. 
 
Parmi les axes stratŽgiques du Plan TIC pour lÕEducation figure  le plan Ç Ecole numŽrique È qui a pour objectifs 
opŽrationnels de doter les Žcoles de tous niveaux des Žquipements technologiques adŽquats ainsi que dÕun rŽseau local 
performants.  
 
LÕobjectif est de soutenir, dÕune part, des projets visant ˆ promouvoir lÕusage des TIC dans lÕŽducation, en ce compris la 
mise en place dÕune communautŽ Žducative favorisant la gestion et lÕŽchange de contenus pŽdagogiques, et dÕautre part, 
des initiatives pilotes Ç Žcoles numŽriques È axŽes sur des Žquipements informatiques variŽs (ordinateurs fixes, 
portables, tablettes, TBI, et autres pŽriphŽriques de type projecteur, imprimante,É). JusquÕˆ prŽsent, trois appels ˆ 
projets ont ŽtŽ adressŽs aux Žtablissements scolaires dans le cadre de Ç Žcoles numŽriques È. Le premier concernait 28 
projets, le second 72 projets et le troisi•me 100 projets soit 300 projets pour 256 Žcoles au total. 
 
LÕannŽe 2015 verra le dŽploiement des Žquipements liŽs au troisi•me appel ˆ projet et sera Žgalement mise ˆ profit pour 
lancer un marchŽ visant ˆ amŽliorer la connectivitŽ des Žcoles en les Žquipant de rŽseaux filaires et WIFI. Sur base du 
retour dÕexpŽrience des projets pilotes, une rŽflexion sera menŽe sur la mani•re dÕŽtendre l'initiative Ç Žcole numŽrique 
È afin de poursuivre lÕessaimage. 
 
 
Innovation et technologies nouvelles 
 
Le point de dŽpart du Programme Creative Wallonia est une prise de conscience de lÕimportance de la crŽativitŽ dans le 
dŽveloppement dÕune rŽgion mais aussi de lÕŽmergence dÕune vision nouvelle de lÕinnovation.  
 
LÕinnovation ne se limite pas ˆ lÕinnovation technologique et nÕest pas le fait uniquement de chercheurs dans un 
laboratoire. Creative Wallonia sÕest aussi inscrit dans un large mouvement international visant ˆ promouvoir 
lÕouverture, la crŽativitŽ et lÕinnovation comme rŽponse aux nouveaux dŽfis Žconomiques et sociŽtaux et dans un 
processus wallon de redressement de redynamisation de son Žconomie par une mise en valeur de son potentiel crŽatif et 
innovant. 
 
Ces initiatives ont ŽtŽ apprŽciŽes positivement ˆ lÕŽchelle europŽenne et internationale puisque, apr•s avoir ŽtŽ citŽe en 
tant quÕexemple de bonne pratique dans une Communication officielle de la Commission sur lÕŽconomie crŽative en 
novembre 2012, la Wallonie a ŽtŽ formellement labellisŽe Ç District crŽatif europŽen È, au m•me titre que la Toscane, 
parmi 44 territoires analysŽs par la Commission europŽenne.   
 
Depuis 2010, CREATIVE WALLONIA met en Ïuvre un ensemble cohŽrent de mesures reposant sur une philosophie 
commune : 
Une vision de lÕinnovation qui ne se limite pas ˆ la simple dŽcouverte ou ˆ lÕinvention : innover, cÕest modifier 
plusieurs ŽlŽments par rapport ˆ la rŽfŽrence existante; et ce tant au niveau du produit ou du service lui-m•me que de sa 
production, de son design, de son marketing, etc.  On ne peut plus simplement considŽrer quÕun accroissement des 
investissements en R&D suffira ˆ nous rendre innovants.  Sans attitude mentale orientŽe vers le changement 
systŽmique, tous les efforts classiques resteront vains. 
Une politique dÕinnovation qui sÕappuie sur la sociŽtŽ enti•re Ð sur une sociŽtŽ crŽative.  Si lÕinnovation est la capacitŽ ˆ 
transformer le rŽel, la crŽativitŽ est la capacitŽ ˆ transformer sa perception du rŽel.  Dans le monde contemporain, on ne 
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peut dissocier les entreprises de lÕensemble de leur contexte normatif, social et culturel.  CÕest bien pour cela que tous 
doivent avancer ensemble.  La Wallonie ne manque pas dÕatouts ˆ cet Žgard : elle constitue un territoire relativement 
compact, elle dispose dÕinstitutions opŽrantes, dÕune rŽelle diversitŽ culturelle et de nombreux fers de lance industriels 
dans plusieurs domaines de pointe. 
Une volontŽ de procŽder par effet levier afin de convaincre plut™t que dÕimposer. 
 
Creative Wallonia nÕest pas un programme dŽlivrant des subsides mais il sÕagit de formes dÕinterventions innovantes 
qui proc•dent par effet de levier de mani•re ˆ impulser des projets innovants, ˆ combiner les savoirs et ˆ stimuler de 
nouveaux usages. 
 
Concr•tement en 3 ans, CREATIVE WALLONIA a permis :  
 

- LÕŽmergence de hotspot crŽatifs (ID Campus, Coworking, SmartWork Center, NestÕup,É)   
- La stimulation de rŽseaux dÕinnovation (, NestÕup, Observatoire des tendances, ID Campus, Coworking,..) 
- Le soutien aux initiatives porteuses de changement (Ecoles numŽriques, Boost-Up, OpÕin, Prototyping, 

MPTW, É)  
- La mise en lumi•re dÕacteurs innovants (Boost-Up, semaine de la crŽativitŽ, Creative People) 
- Le renforcement du positionnement international de la Wallonie ( ECIA, Creative District, Mosa•c, Semaine de 

la CrŽativitŽ,É)   
 
Les succ•s remportŽs par le programme et la confirmation du renforcement de la tendance forte que constitue 
lÕŽconomie crŽative ont incitŽ le Gouvernement ˆ mettre en place les conditions dÕune pŽrennisation de la dŽmarche 
entreprise ˆ travers le dŽveloppement dÕun dispositif ad hoc.  
Le Gouvernement a dŽcidŽ de doter le programme dÕune structure de gouvernance et de gestion indŽpendante qui devra 
rŽpondre ˆ trois impŽratifs : 
 

- une organisation souple et innovante, rŽpondant aux principes dÕaction de Creative Wallonia : 
transdisciplinaritŽ, transversalitŽ, approche inductive, empowerment, dŽmarche bottom up ; 

- une implication forte et collaborative entre acteurs publics, acadŽmiques et entrepreneuriaux ; 
- une articulation explicite avec les autres outils du dŽploiement Žconomique, numŽrique, cognitif et scientifique 

de la Wallonie, dont lÕAEI et lÕAWTIC, la DGO6 Economie et la DGO6 Recherche. 
 
Des moyens seront affectŽs ˆ cette structure afin de lui permettre dÕŽlaborer et de mettre en Ïuvre un programme 
dÕactions approuvŽ par le Gouvernement. 
 
Enfin, des actions visant ˆ soutenir le passage de lÕŽtat de prototype innovant ˆ celui de produit ou service 
commercialisŽ sont mises en Ïuvre, telles que : 
 

K Boost-Up Cross Media. LÕappel ˆ projets concernant le secteur Òcross mediaÓ a ŽtŽ confiŽ ˆ Wallimage pour le 
soutien ˆ plusieurs projets, ˆ la fois pour le marketing cross media de films et pour la crŽation dÕunivers et 
dÕapplications prŽsentes sur plusieurs types de media ; le secteur du transmŽdia a ainsi aussi ŽtŽ explorŽ. De 
nombreux partenariats internationaux ont Žgalement ŽtŽ mis en place notamment avec la RŽgion Nord-pas-de-
Calais. 

K Boost-Up Industrie CrŽative. LÕappel ˆ projets concernant le secteur de lÕindustrie crŽative et visant le 
dŽveloppement de lÕŽconomie crŽative a ŽtŽ confiŽ ˆ Wallonie Design. 

 
 
ID CAMPUS 
 
ID Campus a dŽveloppŽ une large gamme de services et propositions pour diffŽrents publics. 
 
ID Campus a mis en place dÕabord une finalitŽ multidisciplinaire en crŽativitŽ dans de nombreuses facultŽs de 
lÕUniversitŽ de Li•ge, puis un Executive Master in Ç Co-creative Innovation È accessible ˆ tout dipl™mŽ de 
lÕenseignement supŽrieur de type long. 
 
Une formation ˆ horaire dŽcalŽ pour professionnels a ŽtŽ con•ue dans le courant du printemps 2014. Elle a dŽbutŽ pour 
sa premi•re Ždition en septembre 2014, la formation portant le nom Ç ID-SIDE È. ID CAMPUS a dŽveloppŽ lÕID 
CAMP, un sŽminaire rŽsidentiel dÕinitiation ˆ la crŽativitŽ. 
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IdŽation est un sŽminaire rŽsidentiel rŽalisŽ chaque annŽe avec des chercheurs de lÕULG, lÕUCL et lÕULB. Durant ce 
sŽminaire, des mŽthodes de crŽativitŽ collective sont mises en place avec ces chercheurs au bŽnŽfice de projets de spin-
off des acadŽmies. Ces sŽminaires regroupent une quinzaine de chercheurs. 
ID CAMPUS est rŽguli•rement sollicitŽ pour donner une confŽrence ou un atelier sur les mŽthodes crŽatives. 
A la demande de CREATIVE WALLONIA, ID CAMPUS a organisŽ le Makers Lab durant la semaine de la crŽativitŽ 
et continue dÕopŽrationnaliser ce dispositif. 
 
ID CAMPUS est pressenti parmi ses partenaires comme Ç lÕanimateur du hub crŽatif È. 
 
 
Agence pour lÕEntreprise et lÕInnovation 
 
LÕAgence pour lÕEntreprise et lÕInnovation (A.E.I.) est lÕopŽrateur dŽsignŽ par la Wallonie pour offrir des services 
efficients dÕappui et dÕaccompagnement au dŽveloppement Žconomique, technologique et numŽrique de la Wallonie.  
 
Pour ce faire, elle structure, pilote et Žvalue un rŽseau dÕopŽrateurs intŽgrŽ, lisible et visible. Ce faisant, la sociŽtŽ 
favorise lÕentrepreneuriat, la croissance et lÕinnovation, dans le respect des compŽtences spŽcifiques attribuŽes ˆ ses 
filiales, aux autres sociŽtŽs de droit public, Agences, organes ou services du Gouvernement ressortissant de la Wallonie. 
 
Dans ce cadre, la sociŽtŽ accompagne et appuie les entreprises dans leur stratŽgie dÕinnovation et de crŽativitŽ en 
soutenant leur dŽveloppement et, notamment par lÕintermŽdiaire de sa filiale lÕA.W.T.I.C., elle contribue ˆ faire de la 
Wallonie une terre dÕexcellence numŽrique. 
 
LÕA.E.I. et sa filiale seront constituŽes dŽbut 2015. 
 
Elles poursuivront les missions actuellement rŽalisŽes par lÕAgence de Stimulation Economique, lÕAgence de 
Stimulation Technologique et lÕAgence wallonne des TŽlŽcommunications avec les moyens financiers dŽdicacŽs ˆ ces 
trois agences. 
 
Les prioritŽs seront fixŽes dans le cadre dÕun contrat de gestion qui sera nŽgociŽ dans le courant de lÕannŽe 2015. 
 
Enfin, dans le cadre de la 6•me rŽforme de lÕEtat, et plus particuli•rement de la rŽgionalisation du Fonds de 
participation, lÕA.E.I. assurera la gestion du volet accompagnement des porteurs de projet. Cette gestion sÕint•gre dans 
le pilotage global de lÕanimation Žconomique.  
 
 
LÕAgence wallonne des tŽlŽcommunications 
 
LÕAgence wallonne des tŽlŽcommunications est dorŽnavant une filiale de lÕA.E.I. (voir point 4.3). 
 
 
Les programmes de recherche, des inflexions nouvelles : Innovation 
 
LÕensemble de la chaine de la recherche et de l'innovation constitue avec l'ensemble de ses acteurs, privŽs et publics, 
l'un des leviers indispensable au soutien au redŽploiement industriel de notre RŽgion. 
 
L'ensemble des moyens "classiques" mobilisŽs dans les programmes 18.31, 18.32, 18.33 et 18.34 seront renforcŽs par 
des moyens importants dŽdicacŽs ˆ la politique des p™les de compŽtitivitŽ qui seront identifiŽs dans une provision 
interdŽpartementale spŽcifique. Ces moyens seront reventilŽs selon les types de projets qui seront au fur et ˆ mesure 
sŽlectionnŽs par le Gouvernement sur la base de l'avis du jury international. En 2015, ce sont 121 millions !  en moyens 
d'action et 41 millions !  en moyens de paiement qui seront affectŽs pour de nouveaux projets. Une attention particuli•re 
a ŽtŽ rŽservŽe, tout comme lors de l'ajustement 2014, au traitement de l'encours en mobilisant des moyens importants 
pour le traitement des dŽclarations de crŽances des projets issus des Plans Marshall 1 et 2. 
 
Par ailleurs, les budgets classiques consacrŽs au soutien de la recherche sont notamment destinŽs : 

- aux centres de recherche agrŽŽs dans leur mission de soutien au dŽveloppement technologique des PME; 
- les crŽdits destinŽs aux UniversitŽs avec pour objectif, la poursuite et lÕintensification des partenariats entre les 

milieux industriels et universitaires; 
- les aides spŽcifiques en faveur notamment des petites et moyennes entreprises, dont le financement d'appels ˆ 

projet spŽcifiquement destinŽs aux PME et aux unitŽs de recherche, (CWAlity); 
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- les crŽdits destinŽs aux subventions relatives ˆ des activitŽs de diffusion, de promotion et d'Žvaluation de la 
recherche et des sciences ; 

- les crŽdits destinŽs ˆ lÕinsertion des Žquipes de recherche wallonnes dans les rŽseaux internationaux de 
recherche. Cette ligne, prŽvoit un budget spŽcifique ˆ la recherche internationale, afin de stimuler la 
participation internationale des acteurs wallons, notamment dans le prochain programme europŽen Horizon 
2020; 

- les crŽdits destinŽs au financement dÕinfrastructures de recherche, afin de positionner internationalement la 
Wallonie et ses Žquipes de recherche, notamment via lÕinsertion dans les grands Žquipements europŽens de la 
feuille de route ESFRI (European Strategy Forum on Research Infrastructures). 

Les dispositifs lŽgaux, dŽcret et arr•tŽs d'exŽcution seront mis ˆ jour pour tenir compte du nouvel encadrement 
communautaire publiŽ en juin 2014 et entrŽ en vigueur au 1er juillet 2014. Le paysage des appels ˆ projets qui s'est mis 
en place depuis 2004 et a rŽpondu au fil du temps ˆ des demandes et projets spŽcifique sera modifiŽ pour rŽpondre aux 
objectifs de : 

- simplification, pour une meilleure lisibilitŽ; 
- d'amplification, au bŽnŽfice de projets plus importants et plus structurants; 
- collaboration, pour structurer les activitŽs de l'ensemble des organismes de recherche et/ou chargŽs de missions 

spŽcifiques, comme notamment les Interfaces, Innovatech, PICarrŽ, ou le NCP. 
 

La StratŽgie rŽgionale de la Recherche sera revue pour la recentrer d'une part dans les domaines des p™les de 
compŽtitivitŽ et en lien avec les chaines de valeur identifiŽes en Wallonie. 
 
En amplifiant ses investissements dans la recherche, le dŽveloppement et lÕinnovation, le Gouvernement poursuit son 
soutien au redŽploiement Žconomique et industriel de la Wallonie. 
 
 

2.4. Pouvoirs locaux,  Grandes Villes, RŽnovation urbaine,  Logement   
 

Pouvoirs locaux 
 
A lÕinstar des autres compŽtences rŽgionales, le budget des programmes 17.02 et 17-13 int•gre des efforts dÕŽconomies 
rendues nŽcessaires par la situation Žconomique et budgŽtaire. La plupart des subventions facultatives et rŽglementŽes 
seront revues ˆ la baisse, respectivement de 15% et 7%. Le CRAC et le CRF se soumettent par ailleurs, au travers de 
lÕŽvolution de leurs dotations, aux efforts demandŽs ˆ lÕensemble des OIP. 
 

!  Fonds des communes, FSAS et dotation au CRAC dans le cadre du refinancement du Fonds des communes 
 
Selon les termes exacts du dŽcret du 15 juillet 2008, le montant de ces trois dotations doit cro”tre des prŽvisions de 
lÕinflation pour 2015 + 1%, ce qui conduit aux montants inscrits au projet de budget initial 2015. 
 
Depuis2014, lÕenveloppe octroyŽe au Fonds des communes est complŽtŽe dÕune part communale de la recette liŽe ˆ la 
taxation annuelle, par la RŽgion wallonne des m‰ts, pyl™nes ou antennes affectŽs ˆ la rŽalisation, directement avec le 
public, dÕune opŽration mobile de tŽlŽcommunications par lÕopŽrateur dÕun rŽseau public de tŽlŽcommunications. 
 

!  Bonne gouvernance 
 

Au vu des prioritŽs dŽgagŽes au sein de la DPR, il semble important que la RŽgion wallonne accompagne tant les 
mandataires que le personnel des pouvoirs locaux en mati•re de formation.  MalgrŽ la crise, les moyens dŽvolus ˆ ces 
formations ont ŽtŽ prŽservŽs au maximum afin de fournir des formations visant la qualitŽ du service, les marchŽs 
publics, É 
 

!  Moderniser les administrations locales : intercommunale IMIO et plan e-Communes 
 
Les crŽdits prŽvus doivent permettre de moderniser les administrations locales, en vue de les rendre plus efficaces, plus 
accueillantes et plus accessibles. A cet effet, les dŽmarches en vue dÕamŽliorer la qualitŽ et la lisibilitŽ de lÕinformation 
dispensŽe aux citoyens seront encouragŽes.  
 
De m•me, le recours aux nouveaux modes de communication afin de modifier et de simplifier les relations avec le 
citoyen, dans le cadre de la mise en place dÕune politique dÕe-gouvernement au niveau local continuera ˆ •tre 
encouragŽ.  
 

Aurélie Decoene


Aurélie Decoene


Aurélie Decoene




 

 42 

A cet effet les crŽdits nŽcessaires ˆ la poursuite des projets antŽrieurs ont ŽtŽ prŽvus, ainsi que les moyens utiles au 
financement de lÕintercommunale IMIO dont les dŽpenses sont prises en charge dans lÕattente dÕune situation self-
supporting vers laquelle IMIO tend progressivement. 
 
Par ailleurs, les efforts de rationalisation des initiatives en mati•re dÕinformatisation des procŽdures de gouvernance 
seront poursuivis. 
 
 

!  Financement complŽmentaire des pouvoirs locaux 
 
Depuis lÕŽpure budgŽtaire de 2010, il a ŽtŽ dŽcidŽ de revoir le mode de compensations attribuŽes aux pouvoirs locaux 
en application du dŽcret du 23 fŽvrier 2006 relatif aux actions prioritaires pour l'avenir wallon.  Les recettes 
compensatoires seront apportŽes via une rŽforme des conditions dÕoctroi de lÕexonŽration de paiement du prŽcompte 
immobilier pour immeubles inoccupŽs ou improductifs. Toutefois, afin de garantir, au niveau des pouvoirs locaux, la 
neutralitŽ budgŽtaire entitŽ par entitŽ, le crŽdit complŽmentaire rŽgional nŽcessaire selon les prŽvisions a ŽtŽ inscrit au 
budget, soit une croissance de 18,5 millions dÕeuros. 
 

Grandes villes, rŽnovation urbaine et revitalisation urbaine 
 
AujourdÕhui, partout en Europe, face au phŽnom•ne de dŽsindustrialisation, de vieillissement de la population, dÕexode 
des jeunes vers une pŽriphŽrie plus verte, de changement des mentalitŽs et de mutation du contexte socio-Žconomique, il 
sÕindique dÕattacher une attention particuli•re ˆ la requalification du tissu urbain et ˆ la valorisation des villes et des 
zones agglomŽrŽes qui nous livrent un passŽ diversifiŽ auquel sÕattache une histoire et une Žvolution particuli•res.  
 
De la m•me mani•re, en Wallonie, les centres urbains ont subi fortement les consŽquences des crises quÕelle a 
traversŽes. Ils ont ŽtŽ touchŽs tout spŽcialement par la montŽe du ch™mage et de la prŽcaritŽ. Leur fonction commerciale 
sÕest parfois diluŽe vers la pŽriphŽrie. 
 
Mais, les centres urbains ont gardŽ un pouvoir dÕattraction des habitants et des activitŽs. Leur r™le dans le 
dŽveloppement wallon est avŽrŽ. Par une action volontariste en faveur des villes, le Gouvernement entend utiliser ˆ 
plein ce levier de dŽveloppement de lÕensemble de la RŽgion. 
 
D•s lors, il appara”t indispensable de mener, au sein de ces espaces, une politique intŽgrŽe qui vise ˆ la fois ˆ amŽliorer 
les ŽlŽments physiques (qualitŽ du b‰ti, des espaces publics et rŽcrŽatifs, É) et ˆ renforcer la cohŽsion sociale de ces 
quartiers. Cela passe, notamment, par le lancement dÕappels ˆ projets pour inciter les pouvoirs locaux ˆ dŽvelopper des 
dynamiques de dŽveloppement urbain et de soutien au commerce.  
 
LÕannŽe 2015 sera marquŽe, en la mati•re, par lÕaccueil, au sein des compŽtences rŽgionales, de projets qui relevaient 
auparavant de la politique fŽdŽrale des grandes villes. Le projet de budget 2015 prŽvoit les moyens nŽcessaires Ð en 
personnel et en fonctionnement (moyennant un effort de 15% similaire aux autres frais du m•me type) Ð ˆ la poursuite 
de ces projets. 
Les moyens utiles ˆ la prise en charge des premi•res dŽpenses entrant dans le cadre de la promotion de projets 
mŽtropolitains des villes de Namur, Li•ge et Mons sont Žgalement inscrits au budget.  
 
Pour le surplus, le budget 2015 de la rŽnovation et revitalisation urbaine fait Žtat dÕun effort dÕŽconomie cohŽrent avec 
le reste des compŽtences rŽgionales. 
 

La politique du logement dans le secteur privŽ 
 
A lÕinstar des autres compŽtences rŽgionales, le budget du programme 16.11 int•gre des efforts dÕŽconomies rendues 
nŽcessaires par la situation Žconomique et budgŽtaire. La plupart des subventions facultatives et rŽglementŽes seront 
revues ˆ la baisse, respectivement de 15% et 7%. 
 
NŽanmoins, les moyens budgŽtaires dÕune sŽrie de politiques sont prŽservŽs de ces efforts. 
 
Ainsi, le programme 16.11 est caractŽrisŽ par le maintien des politiques de crŽdit sociaux tel le Plan Habitat pour Tous 
facilitant lÕacc•s ˆ la propriŽtŽ et appliquŽ tant par la SWCS que par le FLW. Les r•glements de pr•ts seront adaptŽs 
rŽguli•rement en vue dÕoffrir aux mŽnages bŽnŽficiaires les taux les plus attractifs possibles. 
 
Autre ŽlŽment important : le budget des ADEL est maintenu et m•me renforcŽ, ceci afin de rŽpondre aux besoins en 
logement du public le plus prŽcarisŽ. 
 
Par ailleurs, au dŽpart des constats suivants, le dispositif des primes sera adaptŽ en 2015 : 
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¥ Il existe de trop nombreuses primes en Energie et en Logement octroyŽes ˆ une multitude de publics et visant 
de nombreux type de travaux ; 

¥ Les procŽdures ne sont pas uniformes et donc elles ne sont pas toujours claires pour le citoyen ; 
¥ Les conditions de revenus sont inexistantes ou diff•rent dÕun outil ˆ lÕautre ; 
¥ Ces aides via subsides p•sent dans budget de la RŽgion wallonne (impact SEC), contrairement aux pr•ts 

bonifiŽs (codes 8) ; 
¥ Ces primes crŽent des effets dÕaubaine ; 
¥ Ces primes ne profitent pas toujours aux personnes qui en ont socialement le plus besoin ;  
¥ Ces primes sont (parfois et/ou partiellement) intŽgrŽes dans le prix pratiquŽ par les corps de mŽtier. 

 
La nouvelle architecture de ces primes sera articulŽe autour de trois outils principaux : les primes Žnergies et les primes 
ˆ la rŽhabilitation/salubritŽ, ainsi que les pr•ts ˆ taux bonifiŽs (dont Ecopack).  
 
Pour ce faire, un moratoire sera mis en place durant les premiers mois de 2015, dans lÕattente de lÕadoption des 
nouveaux r•glements pour les primes. La prise en charge budgŽtaire de celles-ci bŽnŽficiera dÕune enveloppe annuelle 
de plus de 40 millions dÕeuros, auxquels sÕajoutent les bŽnŽfices accordŽs au travers des avances rŽcupŽrables ˆ taux 
bonifiŽs (Ecopack).  
 
Le Gouvernement wallon entend tenir compte du dŽveloppement et du succ•s de lÕEcopack qui couvre dŽjˆ de tr•s 
nombreux travaux de rŽhabilitation et de travaux Žconomiseurs dÕŽnergie. Le dispositif sera renforcŽ. En 2015, le 
montant de pr•ts accordŽs sera augmentŽ de 10 millions dÕeuros pour atteindre 85 millions dÕ!  (rŽpartir pour partie ˆ 
charge du fonds budgŽtaire qui Ç recycle È les mensualitŽs remboursŽes ˆ la SWCS et au FLW). A terme, cÕest au 
minimum 100 millions dÕeuros annuels de pr•ts ˆ taux bonifiŽs qui seront accordŽs. On rappellera que ce dispositif a 
pour objectif dÕamener les mŽnages qui, sans cette politique se seraient contentŽs dÕun chantier de rŽnovation ponctuel, 
ˆ se lancer dans un chantier plus ambitieux et ainsi avoir une incidence plus grande sur la qualitŽ de leur logement et sur 
les Žconomies de frais ŽnergŽtiques.  LÕEcopack a rencontrŽ un vŽritable succ•s depuis son lancement en mai 2012, 
preuve quÕil rŽpond ˆ un besoin manifeste de nos concitoyens.  
 

La politique du logement dans le secteur public 
 
A lÕinstar des autres compŽtences rŽgionales, le budget du programme 16.12 int•gre des efforts dÕŽconomies rendues 
nŽcessaires par la situation Žconomique et budgŽtaire. La plupart des subventions facultatives et rŽglementŽes seront 
revues ˆ la baisse, respectivement de 15% et 7%. La SWL se soumet par ailleurs, au travers de lÕŽvolution de sa 
dotation, aux efforts demandŽs ˆ lÕensemble des OIP. 
 
On notera cependant le maintien des moyens pour lÕintervention dans le cožt des APE et PTP dans les institutions 
actives dans le logement public ou encore lÕinscription des moyens nŽcessaires ˆ la recapitalisation de certaines sociŽtŽs 
en difficultŽs. 
 
Concernant le logement public, lÕannŽe 2015 est Žgalement marquŽe par une Žvolution majeure : la dŽcision prise par 
EUROSTAT dÕinclure les opŽrateurs para-rŽgionaux du logement, principalement la SWL, dans le pŽrim•tre budgŽtaire 
rŽgional. 
 
Aussi, les moyens accordŽs au plan dÕancrage 2014-2016 seront revus ˆ la baisse en adaptant les crŽdits inscrits au 
budget ˆ la rŽalitŽ de lÕavancement des chantiers dans les SLSP, communes et CPAS.  
 
A lÕinverse, les moyens consacrŽs ˆ la prise en charge des annuitŽs des programmes PEI et PIVERT sont logiquement 
maintenus afin de permettre ˆ la SWL de subvenir aux charges de remboursement que les pr•ts consentis pour le 
financement de ces programmes induisent.  
 

La politique en mati•re dÕEnergie 
 
Comme les annŽes prŽcŽdentes, des moyens budgŽtaires sont rŽservŽs au profit des investissements Žconomiseurs 
dÕŽnergie. 
 
Les budgets nŽcessaires ˆ la poursuite des investissements rŽalisŽs dans le cadre des accords de branche sont prŽvus. 
Bon nombre dÕentreprises auront finalisŽs leurs audits globaux et Žtude de faisabilitŽ en 2013 et 2014 de mani•re ˆ 
assurer une transition sans discontinuitŽ entre les accords de branche de premi•re gŽnŽration et ceux de deuxi•me 
gŽnŽration.  Pour ces entreprises, des budgets sont rŽservŽs.  Des budgets sont Žgalement rŽservŽs pour permettre ˆ de 
nouveaux entrants de rejoindre la dynamique des accords de branche. 
 
Le soutien au dŽveloppement de plans dÕactions locaux en mati•re dÕŽnergie au profit des CPAS, sera maintenu avec le 
lancement dÕun nouvel appel ˆ projet pour assurer la continuitŽ de lÕaction. 
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En ce qui concerne les aides aux particuliers, les primes ˆ lÕŽnergie feront lÕobjet dÕune refonte en profondeur Ð qui 
intŽgrŽ Žgalement les primes logements dans la rŽflexion - durant lÕexercice 2015 (cf. exposŽ de la compŽtence 
logement). 
 
Les projets-pilotes en gŽothermie profonde, initiŽs en 2011, seront poursuivis.  Par ailleurs, des moyens sont 
provisionnŽs pour la poursuite du financement des projets en biomasse et rŽseaux de chaleurs ainsi que pour la 
concrŽtisation des mesures qui auront ŽtŽ retenues dans le cadre de la stratŽgie biomasse. 
 
Toutefois, ˆ lÕinstar des autres compŽtences rŽgionales, le budget du programme 16.11 int•gre des efforts dÕŽconomies 
rendues nŽcessaires par la situation Žconomique et budgŽtaire. La plupart des subventions facultatives et rŽglementŽes 
seront revues ˆ la baisse, respectivement de 15% et 7%. 
 
Un effort particulier est par ailleurs proposŽ ˆ charge du Fonds Žnergie, principalement autour des actions de promotion  
qui feront par ailleurs lÕobjet dÕun effort dÕŽconomie particulier et transversal - et des subventions non rŽglementŽes.  
 
Enfin, considŽrant que la taxe rŽgionale sur les mats Žoliens ne sera pas mise en Ïuvre, le crŽdit destinŽs ˆ soutenir au 
soutien au dŽveloppement de lÕŽnergie Žolienne dans les communes est ramenŽ ˆ zŽro. 
 
Dans le cadre des efforts dÕŽconomie prŽcitŽs, outre le financement ininterrompu des services aux citoyens tels que 
ceux des Guichets de lÕŽnergie, la prise en charge des frais de fonctionnement des conseillers Žnergie sera maintenue, de 
m•me que le financement de la cellule ÇŽnergieÈ et de la mission de Facilitateur PAPE de lÕUnion des villes et 
communes de Wallonie.  Vu le succ•s et lÕimportance de leur action aupr•s de leurs publics cibles, le pool des 
Facilitateurs URE, ˆ disposition des entreprises des secteurs industriel et tertiaire, sera Žgalement maintenu de m•me 
que les conseillers Žnergie de la CCW et de lÕUWA ainsi que les Facilitateurs PEB, le Facilitateur maisons passives et le 
Facilitateur Žducation ˆ lÕŽnergie qui Ïuvre aupr•s du public scolaire. 
 
En ce qui concerne les Žnergies renouvelables, les services des Facilitateurs seront Žgalement maintenus, de m•me que 
la mission dÕaccompagnement et dÕinformation des projets rŽsidentiels et de petite taille (moins de 10 kW) et les 
inspections sur le terrain concernant les installations solaires thermiques. 
 
DÕautres mesures dÕaccompagnement seront poursuivies, en concertation avec la CWaPE et avec lÕadministration de 
lÕŽnergie, en ce qui concerne lÕacc•s ˆ lÕŽnergie pour tous et le fonctionnement du marchŽ de lÕŽnergie (observatoire des 
prix de lÕŽlectricitŽ et du gaz; simulateur tarifaire; suivi des acteurs; indicateurs de performances; É) .  
 

Alliance Emploi Environnement 
 
LÕAlliance Emploi Environnement est un des axes majeurs du Plan Marshall 2.Vert.  Conscient des enjeux ŽnergŽtiques 
et environnementaux, le PM2.V a intŽgrŽ le dŽfi environnemental comme toile de fond de lÕensemble de ses actions. 
 
LÕalliance emploi-environnement porte sur lÕamŽlioration ŽnergŽtique et environnementale des b‰timents existants 
(isolation, PEB et Žco-rŽnovation) et sÕinscrit pleinement dans le Green deal pr™nŽ au niveau des instances de lÕUE et 
qui vise ˆ faire du dŽfi environnemental une vŽritable opportunitŽ Žconomique et une source de crŽation dÕemplois. Il 
sÕagit dÕune politique qui doit permettre dÕassurer la transition de lÕensemble du secteur de la construction vers une 
construction/rŽnovation plus en phase avec les dŽfis sociaux et environnementaux.   
 
En 2015, il sÕagira de poursuivre la rŽalisation du Plan pluriannuel, ce qui se traduit principalement dans les crŽdits de 
liquidation inscrits au budget. 
 
En crŽdits dÕengagement, les moyens nŽcessaires ˆ la prise en charge de la croissance des pr•ts ˆ taux bonifiŽs 
(Ecopack, cf. exposŽ de la compŽtence logement) et ˆ la poursuite du programme PIVERT dans les logements publics 
sont prŽvus. 
 
 

2.5. Environnement, AmŽnagement du Territoire, MobilitŽ, Transports, AŽroports, Bien-
•tre animal 
 

Environnement 

La Wallonie sÕinscrit dans un dŽveloppement qui assure lÕŽpanouissement de toutes et tous en alliant bien-•tre, essor 
Žconomique et respect de lÕenvironnement dans un logique de dŽveloppement durable. 

LÕenvironnement doit •tre  un secteur pourvoyeur dÕemplois. 
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La cohŽrence des politiques qui ont un lien avec lÕenvironnement,  doit •tre assurŽe en : 

¥ encourageant la prise en compte de la politique environnementale le plus en amont possible dans le montage 
des projets ; 

¥ coordonnant les plans environnementaux ainsi quÕen coordonnant, les autres plans wallons ; 

¥ dŽveloppant les synergies entre administrations pour simplifier les procŽdures. 

Pour atteindre ces objectifs, il faut Žgalement : 

¥ renforcer la coordination avec les autres niveaux de pouvoir pour une action publique efficace ; 

¥ Žvaluer lÕimpact socio-Žconomique des nouvelles obligations environnementales en projet, notamment au 
regard des pratiques des rŽgions et Etats voisins. 

 

La question environnementale doit se lire et sÕapprŽhender de mani•re transversale au travers des divers programmes 
dŽvolus aux compartiments environnementaux que reprŽsentent la protection de lÕair et du climat (essentiellement au 
travers de la dotation dŽvolue ˆ lÕAWAC), la gestion durable de lÕeau dont la mise en Ïuvre de la directive cadre 
constitue le socle au travers des plans de gestion par districts hydrographiques adoptŽs en 2013 par le Gouvernement, la 
rŽhabilitation des sites polluŽs (via notamment la dotation annuelle accordŽe ˆ la SPAQuE pour honorer son contrat de 
gestion), la prŽvention et la gestion des dŽchets, la mise en Ïuvre de la nouvelle lŽgislation sur la rŽduction de lÕusage 
des pesticides, la sensibilisation ˆ lÕenvironnement dont la mise en Ïuvre de lÕaccord de coopŽration entre la Wallonie, 
la RŽgion de Bruxelles-Capitale et la CommunautŽ fran•aise sans oublier la stratŽgie environnement-santŽ via le 
PARES (Programme dÕactions rŽgionales environnement-santŽ). 

Ces secteurs sont presque tous Žtroitement encadrŽs par les directives europŽennes dont la transposition et surtout la 
mise en Ïuvre se poursuivront en 2015. 

Ces ŽlŽments convergent pour assurer une meilleure protection de lÕenvironnement et une lutte accrue contre les 
changements climatiques. 

Objectifs du programme 15.02. 

Coordination des politiques agricole et environnementale 

Ce poste transversal verra le volet Ç Environnement-santŽ È poursuivi en 2015 et assurera le bon fonctionnement de la 
nouvelle cellule Ç Environnement-santŽ È cogŽrŽe avec le Ministre de la SantŽ. 

Outre les moyens transversaux de fonctionnement sont prŽvus des budgets pour la rŽalisation concr•te des actions 
prŽvues au PARES, le programme dÕactions rŽgionales Environnement SantŽ.  

Les montants liŽs aux emplois PTP sont maintenus contribuant de la sorte aux objectifs liŽs ˆ lÕemploi en lien avec 
lÕenvironnement. 

Objectifs du programme 15.03. 

DŽveloppement et Etude du Milieu 

LÕimportant travail dÕŽducation et de sensibilisation en mati•re dÕenvironnement au travers du rŽseau des CRIE est des 
nombreux organismes privŽs actifs en Wallonie - notamment au travers de conventions-cadre leur permettant de 
travailler dans la durŽe Ð sera poursuivi. 

Les missions dŽvolues ˆ lÕISSeP voient leur budget diminuŽes de 5% et lÕensemble des rŽseaux de mesure et des 
nombreuses missions dŽvolues ˆ lÕISSeP sont maintenus bien quÕadaptŽs ˆ la nouvelle Žpure budgŽtaire. 

Objectifs du programme 15.12. 

Espace rural et naturel 

Les subventions aux communes pour les conseillers en environnement sont diminuŽes de 7 % sur base de la dŽcision du 
Gouvernement wallon ; un montant complŽmentaire en crŽdits de liquidation est toutefois ajoutŽ pour apurer lÕencours. 

Objectifs du programme 15.13. 

PrŽvention et protection : Air, Eau, Sol 

En mati•re dÕeau, divers budgets sont prŽvus dans le volet Ç Žtudes È pour poursuivre les impŽratifs liŽs ˆ la mise en 
Ïuvre de la Directive cadre eau dont les plans de gestion par district hydrographique adoptŽs en 2013. LÕenqu•te 
publique sur les principes des seconds plans de gestion sÕest tenue en 2014. En 2015, la rŽdaction de ces nouveaux plans 
sera assurŽe pour une entrŽe en vigueur en 2016. Les actions relatives au suivi des polluants Žmergents dans lÕeau se 
poursuivent. En ce qui concerne les objectifs en mati•re dÕŽpuration, la continuitŽ des investissements est garantie au 
travers de la dotation dŽvolue annuellement ˆ la SPGE pour ses diffŽrents programmes. 
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Les appels ˆ projet relatifs au Fonds de solidaritŽ international pour lÕeau se poursuivent et verront les moyens affectŽs 
aux divers projets sŽlectionnŽs conjointement avec Wallonie Bruxelles International. 

Des moyens spŽcifiques sont maintenus en moyens de liquidation pour le soutien ˆ la cl™ture des cours dÕeau en vue de 
leur protection (moyens de liquidation) ainsi que pour la mise en Ïuvre du programme wallon de rŽduction des 
pesticides (PWRP). 

Des moyens sont aussi prŽvus dans le Fonds pour la protection de lÕenvironnement pour poursuivre les actions de 
soutien ˆ la mise en Ïuvre du programme de gestion durable de lÕazote sur le territoire wallon au bŽnŽfice du monde 
agricole via la structure Nitrawal. 

Objectifs du programme 15.14 

Police et contr™le 

Les missions se poursuivent normalement en 2015 pour assurer la nŽcessaire rŽpression des infractions au travers des 
services du DPC dont lÕUnitŽ de rŽpression des pollutions (URP) qui se consacre essentiellement aux infractions les 
plus graves. 

LÕannŽe 2015 verra lÕadoption dÕun  dŽcret visant ˆ actualiser le dŽcret relatif ˆ la rŽpression des infractions pour 
lÕadapter aux rŽalitŽs actuelles en la mati•re. 

 
AmŽnagement r•glementaire 

Ë lÕexception des opŽrations dÕamŽnagement opŽrationnel (sites ˆ rŽamŽnager), le budget relatif ˆ lÕamŽnagement du 
territoire se concentre sur des subventions et des Žtudes. 

Peu de changement par rapport au budget 2014 si ce nÕest lÕapplication des rŽductions de 1%, 7% et 15%. 

La cellule de dŽveloppement territorial (CDT) sera rŽintŽgrŽe au sein de la DGO4, ce qui induit un transfert de la DO 
16.02. vers la DO 16.01. 

Les honoraires dÕavocats et dÕexperts comprennent entre autres les consultations relatives ˆ la rŽforme du 
CWATUPE/CoDT. 

 
RŽamŽnagement des sites 

Le programme 16.03 est relatif ˆ la politique des sites ˆ rŽamŽnager, la rŽnovation urbaine et la revitalisation urbaine. 

Les Ç sites ˆ rŽamŽnager È concernent tous les sites sans activitŽ contraires au bon amŽnagement du territoire. Les sites 
dits Ç polluŽs È concernent les sites lourdement polluŽs qui peuvent avoir un impact nŽgatif sur lÕenvironnement ou sur 
la santŽ. 

Certaines opŽrations de rŽamŽnagement de Ç sites ˆ rŽamŽnager È peuvent se rŽaliser par le secteur privŽ, mais les 
opŽrateurs publics locaux (principalement les intercommunales d'amŽnagement du territoire, les opŽrateurs spŽcialisŽs, 
la SA Sarsi et la SA Sorasi) rŽalisent aussi des opŽrations financŽes (au taux de 60 % en ce qui concerne les 
acquisitions, 100 % en ce qui concerne les travaux Žligibles) par la Wallonie. 

Enfin, citons deux fonds (fonds amŽnagement opŽrationnel et fonds dÕassainissement des sites ˆ rŽamŽnager et des sites 
de rŽhabilitation paysag•re et environnementale) alimentŽs essentiellement par les recettes provenant des sites 
rŽamŽnagŽs et par la taxe sur les sites d'activitŽ Žconomique dŽsaffectŽs, laquelle reprŽsente cependant un budget faible. 

 
MobilitŽ 

Se dŽplacer aisŽment, en utilisant moins dÕŽnergie et en amŽliorant la qualitŽ de vie de nos concitoyens, voilˆ lÕobjectif 

Pour le rencontrer, beaucoup dÕactions sont ˆ coordonner : un amŽnagement du territoire qui rapproche les activitŽs,  
lÕamŽlioration des services du TEC favoriser le vŽlo, le covoiturage, les voitures partagŽes,É 

Les dŽfis posŽs par la mobilitŽ sont nombreux (besoins de mobilitŽ en croissance, congestion du trafic, bruit et 
pollution, dŽpendance ŽnergŽtique, exclusion sociale des Ç moins mobiles È) et dÕautant plus difficiles ˆ rŽsoudre que 
nous nous trouvons dans une situation de crise financi•re et Žconomique et quÕun niveau dÕacc•s rapide aux emplois, ˆ 
lÕŽducation et aux services est nŽcessaire au dŽveloppement Žconomique de la Wallonie.  

Dans ce contexte, le programme 14.02 est consacrŽ aux actions et ˆ la coordination des politiques de mobilitŽ. Si le 
transport public constitue l'ŽlŽment fort de la mobilitŽ alternative ˆ la voiture individuelle, il sÕagit aussi de  promouvoir 
et dŽvelopper de mani•re significative la mobilitŽ douce, ˆ pied et ˆ vŽlo, dont le potentiel est largement sous-exploitŽ 
en Wallonie. 

Le programme 14.03 refl•te lÕaction du Gouvernement en faveur du Groupe TEC. Il prŽvoit notamment des ressources 
additionnelles ˆ hauteur de 7 millions dÕeuros. 
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Le budget 2015 de la SRWT se prŽsente en Žquilibre car il convient de positionner les transports en commun en tant 
quÕŽpine dorsale de la mobilitŽ; 

Ces 2 programmes (14.02 et 14.03) se dŽclinent en une sŽrie de mesures et dÕactions.  

1. La mise en rŽseau et la coordination des acteurs 

Le programme vise ˆ Žlargir le r™le du conseiller en mobilitŽ dans le cadre dÕun rŽseau des conseillers en mobilitŽ.  

De multiples initiatives existent dŽjˆ en mati•re dÕoffre de transports ˆ la demande, dÕoffres de covoiturage, de services 
de voiture partagŽe, de taxis collectifs, de taxis sociaux, etc. AujourdÕhui, les technologies nouvelles permettent 
dÕamŽliorer et de coordonner ces offres de mobilitŽ, et notamment en milieu rural. LÕobjectif du programme est de 
poursuivre et Žvaluer ces expŽriences en vue de mieux les cordonner, de leur donner une plus grande visibilitŽ et 
dÕassurer une bonne complŽmentaritŽ entre ces services de transport ˆ la demande et le transport public. 

2. LÕŽvaluation et la planification 

La Wallonie met en Ïuvre, depuis une quinzaine dÕannŽe, des outils de gestion de la mobilitŽ, appelŽs Ç Plan communal 
de mobilitŽ È (PCM) ou Ç Plan intercommunal de mobilitŽ È (PiCM), lorsque plusieurs communes se regroupent. Ceux-
ci font lÕobjet du dŽcret du 1er avril 2004. Ce dŽcret institue Žgalement des Ç Plans de dŽplacement urbain È. Le Plan 
rŽgional de mobilitŽ apr•s la phase de consultation sera soumis au Gouvernement. 

3. La communication, la sensibilisation et lÕŽducation 

Les actions du Plan Wallonie cyclable seront amplifiŽes et porteront notamment vers les entreprises. 

4. Le soutien de projets-pilotes en milieu rural 

Les bus traditionnels atteignent leur limite en milieu rural : capacitŽ trop grande, manque de flexibilitŽ. CÕest la raison 
pour laquelle il a ŽtŽ dŽcidŽ de consacrer un budget spŽcifique au dŽveloppement de projets pilotes en mati•re de 
mobilitŽ en milieu rural. 

5. Optimiser lÕoffre de transport en commun dans le cadre du contrat de service public qui sera amendŽ. Le budget 2015 
consacre des moyens additionnels pour assurer lÕoffre de transport en commun.  

 
Initiatives de toutes natures en mati•re de DŽveloppement durable 

Apr•s Žvaluation des actions entamŽes sous la premi•re Ç StratŽgie rŽgionale de dŽveloppement durable È, les crŽdits 
disponibles en 2015 permettront de poursuivre et dÕamplifier la mise en Ïuvre des actions entamŽes. 

Par ailleurs, le Ministre du DŽveloppement durable re•oit un grand nombre de sollicitations Žmanant dÕacteurs de la 
sociŽtŽ civile souhaitant •tre encouragŽs dans une dŽmarche ou un projet quÕils estiment relever dÕune approche de 
dŽveloppement durable. Les projets soutenus seront sŽlectionnŽs selon une double approche : dÕune part, sur base de 
leur caract•re innovant et/ou exemplatif sur le plan de dŽveloppement durable et, dÕautre part, en raison du 
renforcement ou de lÕillustration quÕils proposent quant ˆ la mise en Ïuvre de la future Ç StratŽgie rŽgionale de 
dŽveloppement durable È 

 
Promouvoir transversalement le dŽveloppement durable ˆ travers toutes les politiques publiques 

Selon le DŽcret du 27 juin 2013 relatif ˆ la stratŽgie wallonne du dŽveloppement durable, le Gouvernement est tenu de 
faire adopter un document de rŽfŽrence : ÇStratŽgie du dŽveloppement durable È.  

2015 sera consacrŽ ˆ la rŽdaction et lÕadoption de ce texte. 

BasŽ sur les principes dÕefficience, de rŽsilience et de suffisance, ce document dÕorientation et dÕactions visera ˆ 
encourager lÕinitiative et la cohŽrence en mati•re de dŽveloppement durable dans les politiques publique en Wallonie. 

Un groupe de travail ÇdŽveloppement durableÈ, transversal ˆ toutes les directions gŽnŽrales et incluant lÕAWAC, a ŽtŽ 
mis sur pied en mai 2010 au sein du SPW. Il a pour objet lÕŽlaboration et la coordination de la mise en Ïuvre dÕun plan 
de dŽveloppement durable, lequel inclut ces diffŽrentes actions.  

Ce groupe DD est prŽsidŽ par le SecrŽtaire gŽnŽral du SPW et le cabinet du Ministre du DŽveloppement durable 
participe ˆ ses rŽunions. 

 
Cartographie 

Le DŽpartement de la GŽomatique a ŽtŽ crŽŽ en 2008 lors de la constitution du Service public de Wallonie dans le but 
de mieux coordonner les dŽveloppements gŽomatiques du SPW (au niveau des acquisitions de matŽriel et logiciel mais 
Žgalement du dŽveloppement des outils et applications). Il est intŽgrŽ au sein du SecrŽtariat GŽnŽral en vue dÕassurer 
des missions transversales relatives au dŽveloppement de la cartographie. 
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Il est composŽ de deux directions, la GŽomŽtrologie et lÕIntŽgration des GŽodonnŽes : 

¥ La Direction de la GŽomŽtrologie assure la production et la mise ˆ jour des gŽodonnŽes de base (PICC ou 
Projet Informatique de Cartographie Continu, les photographies aŽriennes ou orthophotoplans, la topographie) 
ainsi que la gestion du rŽseau de stations fixes Walcors (syst•me de positionnement par satellites pour les 
utilisateurs publics et privŽs) pour le GPS amŽricain, Glonass russe et, plus tard, Galileo europŽen. 

¥ La Direction lÕIntŽgration des GŽodonnŽes assure la coordination de la production des gŽodonnŽes 
thŽmatiques, leur diffusion via le GŽoportail de Wallonie ainsi que tous les aspects juridiques y liŽes mais 
Žgalement la sensibilisation, formation, information et reprŽsentation de la Wallonie Notre sociŽtŽ a connu au 
cours de ces dix derni•res annŽes une transformation majeure : lÕensemble des activitŽs qui y sont menŽes sont 
gŽolocalisŽes ou gŽolocalisables gr‰ce aux nouvelles technologies : la navigation routi•re assistŽe par GPS, les 
outils de cartographie Internet... 

Les bŽnŽfices de ces techniques gŽomatiques, ˆ lÕinterface entre gŽographie et informatique, sont particuli•rement 
perceptibles, tant pour le grand public que pour les professionnels, dans la navigation routi•re, maritime et aŽrienne, 
dans la gestion des risques et de la prŽvention de nuisances telles que la pollution atmosphŽrique, la contamination des 
sols et des nappes phrŽatiques, les inondations et le bruit ainsi que dans lÕoptimisation de lÕaffectation du territoire, le 
redŽploiement Žconomique, la gestion des rŽseaux enterrŽs, les tŽlŽcommunications, la gestion du potentiel Žolien et 
solaire, lÕagriculture de prŽcision, le tourisme, les services dÕurgence, les bassins de vie, le ramassage scolaire, la 
valorisation des circuits logistiques courts, le dŽploiement des forces de policeÉ 

Il y a ˆ peine 10 ans, la gŽomatique Žtait rŽservŽe aux spŽcialistes, aujourdÕhui elle englobe aussi la majoritŽ de la 
population utilisatrice dÕInternet ou de solution mobile (Smartphone, tablette). Ces derniers contiennent le plus souvent 
des puces GPS qui permettent une gŽolocalisation continue de nos diffŽrentes activitŽs et offrent des services optimisŽs 
selon la localisation. 

Des gŽodonnŽes de qualitŽ sont devenues indispensables aux politiques publiques de la Wallonie. 

Elles rŽduisent les cožts et amŽliorent la qualitŽ des dŽcisions tant publiques que privŽes. La production et la diffusion 
de ces gŽodonnŽes reprŽsentent un marchŽ en forte croissance. 

 
AŽroports 

DÕune mani•re gŽnŽrale, la DŽclaration de Politique RŽgionale met lÕaccent sur le renforcement du secteur aŽrien 
comme p™le de dŽveloppement, les aŽroports de Li•ge et de Charleroi devant •tre confortŽs en diversifiant leurs 
activitŽs et en amŽliorant la coordination entre les diffŽrents acteurs.  Le bilan climatique et environnemental du 
transport aŽrien doit aussi •tre amŽliorŽ.  Un des souhaits Žmis est de poursuivre le programme environnemental dÕaide 
aux riverains. Une accŽlŽration importante de la mise en Ïuvre des procŽdures dÕinsonorisation des maisons situŽes 
dans les zones des PEB a pu •tre constatŽe entre 2005 et 2014; ce sont, ˆ ce jour, pr•s de 7.826 habitations qui ont ŽtŽ 
insonorisŽes autour des aŽroports de Li•ge et de Charleroi, alors que seule une dizaine de logements avaient ŽtŽ 
insonorisŽs en mai 2004. Pour atteindre ce rŽsultat, un audit des procŽdures dÕinsonorisation et de lÕorganisation des 
cellules chargŽes dÕassurer le suivi des dossiers a ŽtŽ menŽ. Il a permis de simplifier et dÕallŽger les procŽdures mises en 
place pour insonoriser les immeubles des riverains des aŽroports et dÕoptimaliser lesdites procŽdures en Žvitant les 
doublons. Si lÕon ajoute aux insonorisations, les autres mesures dÕaccompagnement (rachats et primes), ce sont plus de 
9.760 familles qui ont bŽnŽficiŽ ˆ ce jour des aides rŽgionales autour des deux aŽroports wallons. Il convient de 
poursuivre ces efforts afin de rŽpondre aux prŽoccupations lŽgitimes des riverains. En parall•le, les programmes 
dÕinvestissements nŽcessaires au dŽveloppement des activitŽs des deux aŽroports en tant quÕacteurs du redŽploiement 
Žconomique des rŽgions dans lesquelles ils sont implantŽs, doivent •tre achevŽs. 

LÕŽtude stratŽgique du secteur aŽroportuaire wallon menŽe en 2006, a quant ˆ elle amenŽ ˆ une refonte de son 
organisation. Outre lÕouverture du capital de BSCA ˆ un nouveau partenariat privŽ, (qui, comme celui de Liege Airport, 
devra faire lÕobjet  dÕune Žvaluation en exŽcution de la DPR), les missions opŽrationnelles de sŽcuritŽ et de sžretŽ ont 
ŽtŽ confiŽes d•s 2008 aux sociŽtŽs de gestion des aŽroports de Li•ge et de Charleroi, lÕexploitant dŽtenant d•s lors la 
ma”trise totale du traitement global des passagers et des marchandises. En parall•le, la SOWAER sÕest vue confier une 
mission dŽlŽguŽe aux termes de laquelle il lui appartient de financer ces missions confiŽes par la RŽgion aux sociŽtŽs de 
gestion des aŽroports de Li•ge et Charleroi. Enfin, les programmes dÕinvestissements nŽcessaires ˆ la mise ˆ niveau des 
infrastructures des aŽrodromes doivent Žgalement •tre achevŽs. Il sÕagit d•s lors de doter la SOWAER et les sociŽtŽs de 
gestion des moyens nŽcessaires ˆ lÕexŽcution de leurs missions: octroi de dotations pour les missions dŽlŽguŽes 
environnementales et pour le financement des missions de sŽcuritŽ et de sžretŽ, ainsi que lÕoctroi dÕune augmentation 
supplŽmentaire de capital de la SOWAER. 
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Bien-•tre Animal 

Avec le transfert de la compŽtence de lÕEtat fŽdŽral vers la Wallonie, celle-ci est dŽsormais compŽtente pour prendre 
toute mesure en vue de protŽger les animaux et favoriser leur bien-•tre, dans le cadre dÕun dialogue constructif avec les 
secteurs Žconomiques concernŽs. 

A partir de 2015 deux axes seront favorisŽs : 

1¡ Renforcer les contr™les et les sanctions relatifs ˆ la maltraitance animale. LÕunitŽ du bien-•tre animal nouvellement 
crŽŽe dans le DŽpartement de la police et des contr™les de la DGO3 sera dotŽe de moyens humains et logistiques 
suffisants. 

2¡ Mener des actions de sensibilisation du grand public sur dÕune part les bonnes pratiques actuellement rŽservŽes aux 
animaux dans les Žlevages agricoles, et dÕautre part sur la cause animale et sur lÕengagement ˆ respecter pour toute 
acquisition dÕun animal de compagnie. 

 
2.6.  Emploi, Formation, Promotion sociale 
 

En ce qui concerne la politique de lÕemploi et de la formation, le budget 2015 traduira les prioritŽs de la nouvelle 
dŽclaration de politique rŽgionale en la mati•re. Mais le fait majeur qui viendra impacter considŽrablement ce budget 
est bien entendu la mise en Ïuvre de la 6•me rŽforme de lÕEtat et la rŽgionalisation des politiques de lÕemploi qui en 
dŽcoule. Enfin, ce budget 2015 sÕinscrira Ð pour les politiques de lÕemploi et de la formation comme pour les autres 
politiques dÕailleurs Ð dans un contexte gŽnŽral budgŽtairement difficile qui imposera des choix.  
 
Plusieurs mesures dÕŽconomies ont dž •tre prises afin de garantir la ma”trise budgŽtaire des politiques de lÕemploi. 
Cependant, ˆ lÕoccasion de cet exercice dŽlicat, une attention particuli•re a ŽtŽ apportŽe ˆ la prŽservation des mesures 
ayant lÕimpact le plus dŽterminant sur le dŽveloppement du marchŽ de lÕemploi ainsi quÕaux dispositifs les plus 
structurants pour une stratŽgie de formation et dÕinsertion. LÕobjectif a ŽtŽ de conserver la capacitŽ dÕaction de chaque 
organisme et de chaque partenaire, en particulier pour ce qui rel•ve de ses missions de base.   
 
CÕest ainsi que si un lŽger effort a ŽtŽ fait sur la valeur du point APE, non seulement le mŽcanisme dÕindexation de la 
valeur du point a ŽtŽ prŽservŽ mais surtout les aides APE Ç plan Marshall È, particuli•rement prŽcieuses pour des 
secteurs comme celui de la petite enfance et celui de lÕaide aux familles et aux personnes porteuses dÕun handicap, par 
exemple, ont ŽtŽ pŽrennisŽes et ce, jusquÕˆ la fin de la lŽgislature, portant ainsi lÕenveloppe disponible pour les emplois 
APE ˆ pr•s de 680 millions dÕ! .  
 
Les OIP ont Žgalement ŽtŽ sollicitŽs et sÕil leur a ŽtŽ imposŽ une rŽduction des dotations ˆ concurrence de 5%,  
soulignons que cette rŽduction a ŽtŽ appliquŽe sur un montant de dotation de nouveau indexŽ et augmentŽ de 1% (alors 
que les dotations Žtaient gelŽes depuis 2009.  Cette rŽduction de moyens ne concerne par ailleurs que des allocations de 
base principalement dŽdicacŽes au fonctionnement des institutions, ce qui doit permettre, ˆ ces OIP, de conserver leurs 
moyens dÕaction. 
 
Tous les OIP Ð en ce compris donc le Forem et lÕIfapme Ð ont en outre dž, pour la premi•re fois, organiser leurs budgets 
respectifs avec la perspective dÕune disparition de leurs comptes de rŽserve. En effet, afin de respecter au mieux les 
trajectoires budgŽtaires et les impositions de la comptabilitŽ SEC, ces comptes de rŽserve ne seront plus disponibles d•s 
lÕexercice 2015. Or, ces comptes permettaient une certaine souplesse dans le suivi budgŽtaire et contribuaient au 
financement partiel de plusieurs actions confiŽes aux OIP ainsi quÕau dŽveloppement de certains investissements 
propres.  
 
D•s lors, afin de combler le manque de moyens effectifs liŽ ˆ cette modification structurelle du financement des OIP, le 
Gouvernement a augmentŽ considŽrablement les dotations de base des OIP concernŽs. CÕest ainsi que le Forem voit sa 
dotation augmentŽe de 31 millions dÕ!  dont 5 millions sont rŽservŽs aux politiques dÕinvestissement, pendant que 
lÕIFAPME voit sa dotation augmenter de 5 millions dÕ!  dont 720 milliers dÕ!  pour de lÕinvestissement. Ici aussi, 
soulignons que ces augmentations sont rŽcurrentes et permettront une meilleure programmation des actions des OIP sur 
le moyen et le long terme.    
 
Enfin, un travail a ŽtŽ fait sur les subventions facultatives pour mieux cibler les moyens disponibles et suivre au mieux 
les prioritŽs de la dŽclaration de politique rŽgionale. 
 
Ces modifications budgŽtaires consŽquentes sÕaccompagnent dÕun ŽvŽnement majeur : lÕintŽgration dans le budget 
wallon de lÕemploi et de la formation des moyens liŽs ˆ la rŽgionalisation dÕune sŽrie de politiques dÕemploi et de 
formation en consŽquence de la 6•me  rŽforme de lÕEtat. Le total de ces montants transfŽrŽs sÕŽl•ve ˆ pas moins de 
1,4milliard dÕ! , ce qui vient quasiment doubler les budgets de lÕemploi et de la formation. Ces budgets sont rŽpartis 
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dans les diffŽrents programmes, gŽrŽs respectivement par les diffŽrents OIP et administrations, en fonction de leur 
affectation et des politiques auxquelles ils se rŽf•rent.  
 
CÕest ainsi que les principaux montants, soit plus de 1.2 milliards dÕ!  se retrouvent au Forem.   
Ce budget concerne principalement les rŽductions de cotisations sociales ciblŽes pour un montant de 655,1 millions dÕ! , 
les titres services pour plus de 450 millions dÕ!  ou encore lÕactivation des allocations de ch™mage de ch™meurs 
complets indemnisŽs et le paiement de primes ou complŽments aux ch™meurs complets indemnisŽs dans le cadre des 
politiques des groupes cibles. 
 
En consŽquence du transfert de compŽtences, le Forem sÕest Žgalement vu confier les missions dÕaccompagnement et de 
contr™le de disponibilitŽ des demandeurs dÕemploi. Le gouvernement recevra du comitŽ de gestion du Forem une 
proposition dŽfinissant les modalitŽs de mise en Ïuvre pratique de ce contr™le qui devra •tre moins mŽcanique et plus 
en adŽquation que le syst•me en vigueur avec la rŽalitŽ socio-Žconomique de la Wallonie. 
 
LÕIfapme hŽrite pour sa part des moyens liŽs au bonus de stage, mesure qui vise ˆ promouvoir la formation et lÕemploi 
des jeunes qui nÕont pas encore atteint lÕ‰ge de 18 ans et qui suivent un enseignement ou une formation en alternance 
reconnue dans le cadre dÕune obligation scolaire ˆ temps partiel.   
 
Quant ˆ la DGO6 elle gŽrera notamment les budgets de la politique de lÕinterruption de carri•re pendant que la DGO5 
sÕoccupera des moyens consacrŽs au financement des articles 60 et 61.    
 
Au-delˆ de lÕimportant travail dÕŽconomie et de rŽorganisation budgŽtaire de ce dŽbut de lŽgislature, et des 
consŽquences directes du transfert de certaines compŽtences, le budget 2015 permettra dÕinitier les trajectoires que la 
DPR a dŽfinies en mati•re dÕemploi et de formation pour les 5 annŽes qui viennent. Les prioritŽs pour cette annŽe 2015 
iront tout dÕabord ˆ la concrŽtisation du transfert des compŽtences fŽdŽrales vers la rŽgion, avec comme corolaire le 
lancement dÕun dŽbat et dÕune rŽflexion sur la nŽcessaire rŽorganisation des aides ˆ lÕemploi. Cette rŽflexion aura pour 
objectif  de mieux adapter les aides aux spŽcificitŽs du marchŽ de lÕemploi wallon, de simplifier considŽrablement les 
dispositifs existants pour en augmenter leur efficacitŽ et leur visibilitŽ aupr•s des employeurs comme des travailleurs, et 
de conditionner lÕoctroi de ces aides ˆ lÕobtention de rŽsultats concrets en termes de crŽation dÕemploi singuli•rement 
pour les jeunes et les plus ŽloignŽs du marchŽ du travail et en articulation avec la dynamique de redŽploiement 
Žconomique de la Wallonie.  Cette rŽflexion qui associera Žtroitement les partenaires sociaux sÕinscrira dans la 
concrŽtisation dÕun pacte pour lÕemploi et la formation souhaitŽ par le Gouvernement.  
 
La formation en alternance sera Žgalement au cÏur des prŽoccupations durant ce dŽbut de lŽgislature. LÕOFFA devra 
•tre opŽrationnel dŽbut 2015 et les synergies seront renforcŽes avec la FŽdŽration Wallonie Bruxelles afin rendre plus 
transparent et plus cohŽrent le paysage de lÕapprentissage et de la formation en alternance. LÕouverture de nouvelles 
places de stage en entreprise, la simplification des procŽdures, la suppression de la concurrence entre opŽrateurs et entre 
jeunes ainsi que la certification des compŽtences ainsi acquises seront dans ce cadre des objectifs prioritaires.  Ce 
dernier axe sÕarticulera en outre au soutien apportŽ, au travers des opŽrateurs wallons concernŽs, ˆ la validation des 
compŽtences.   
 
ComplŽmentairement, la sensibilisation aux mŽtiers techniques, scientifiques et manuels, et leur promotion, sera 
Žgalement des axes de travail de cette annŽe 2015. Des budgets complŽmentaires viendront renforcer les moyens dŽjˆ 
existants dÕopŽrateurs comme Skillsbelgium.  
 
Ces actions de formation pourront Žgalement compter sur une politique dÕinvestissement dans les centres de 
compŽtence et dans les centres de lÕIFAPME afin de maintenir ces outils ˆ la page des Žvolutions techniques et 
technologiques qui sÕimposent aux programmes de formation. 
 
Le dŽbut de lŽgislature sera Žgalement consacrŽ ˆ la mise en Ïuvre Ð et ˆ lÕadaptation, le cas ŽchŽant Ð du dŽcret CISP. 
Le secteur de lÕinsertion socioprofessionnelle se doit en effet dÕavoir un socle budgŽtaire et rŽglementaire stable afin de 
pouvoir se consacrer enti•rement aux publics-cibles qui sont les siens : les personnes les plus ŽloignŽes de lÕemploi.  
 
Enfin, ˆ travers le financement du Forem et dans le respect de lÕautonomie de gestion de cet OIP, cÕest toute une sŽrie 
de politiques essentielles au dŽveloppement du marchŽ de lÕemploi qui seront prŽservŽes. Retenons par exemple les 
incitants financiers ˆ la formation des travailleurs (crŽdit adaptation et ch•ques formations), les cellules de reconversion 
mais Žgalement des politiques plus ciblŽes comme celles menŽes dans les MIRE, par exemple, cofinancŽes par le 
FOREM.  
 
Enfin, cÕest Žgalement sur le terreau local que lÕaction de la ministre de lÕemploi et de la formation se dŽploiera en cette 
annŽe 2015 puisque les dŽbats seront entamŽs avec les acteurs concernŽs afin de rencontrer lÕobjectif de la DPR de 
rŽforme et de regroupement des acteurs locaux dÕaide ˆ la formation et ˆ lÕemploi, singuli•rement les ADL, les maisons 
pour lÕemploi, les IDESS et les ASBL de gestion de centre ville.    
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2.7. Budget, Fonction publique, Simplification administrative 
 

Fonction publique 
 
Dans un contexte budgŽtaire difficile, les crŽdits de rŽmunŽrations sÕŽl•vent ˆ 525.636 milliers dÕeuros, dont 16.075 
milliers dÕeuros pour les transferts de personnel liŽs ˆ la sixi•me rŽforme de lÕEtat. 
 
Ce budget int•gre la mesure dÕŽconomie qui vise ˆ ne remplacer quÕun dŽpart sur cinq, hors services continus. Cette 
mesure dÕŽconomie produira, selon une estimation fournie par le ComitŽ stratŽgique du SPW, une Žconomie Žquivalente  
ˆ plus ou moins 7 millions. Ce chiffre sera bien entendu affinŽ dans le cadre du monitoring budgŽtaire visant les crŽdits 
de la fonction publique. 
 
La politique en mati•re de fonction publique pour lÕannŽe 2015 visera dÕune part, ˆ concrŽtiser la dŽclaration de 
politique rŽgionale et dÕautre part, ˆ assurer la mise en Ïuvre des rŽformes adoptŽes sous lÕancienne lŽgislature et qui 
entre en vigueur en 2015 (nouvelle carri•re de niveaux A et B, plans de personnel et organigrammes, rŽforme des 
sŽlections, rŽforme du rŽgime de mandats, É).  
 
La concrŽtisation des transferts de compŽtence et lÕintŽgration des nouveaux agents au sein du SPW seront Žgalement 
des dŽfis majeurs pour 2015. 
 
Afin de dynamiser la gestion des services publics, le Gouvernement gŽnŽralisera la conclusion de contrats 
dÕadministration lesquels remplaceront les actuels plans opŽrationnels. 
 
Traduisant la vision stratŽgique dŽfinie par le Gouvernement et le dŽveloppement de la responsabilisation managŽriale 
des mandataires pour lÕutilisation optimale des ressources humaines et logistiques, les contrats dÕadministration fixeront 
pour la durŽe de la lŽgislature, les objectifs quantitatifs et qualitatifs ˆ atteindre, les moyens humains et de 
fonctionnement, ainsi que les droits et obligations de chacune des parties prenantes (Gouvernement, ministres et 
mandataires). 
 
Par ailleurs, un travail important sera menŽ afin de donner ˆ lÕadministration des outils de pilotage adŽquats pour la 
gestion des enveloppes budgŽtaires destinŽes aux engagements et recrutements ˆ effectuer en 2015. 
 
Un deuxi•me axe prioritaire est de rendre la fonction publique wallonne toujours plus attractive et valorisante pour les 
agents. 
 
A cet Žgard, lÕoffre de formation sera mise en adŽquation avec les besoins. Le Gouvernement continuera de sÕappuyer 
sur lÕEAP (Ecole dÕadministration publique), pour mettre en Ïuvre leur politique de formation et en faire un outil unifiŽ 
de dŽveloppement des compŽtences de tous les agents et un appui stratŽgique au management. Le plan et les 
programmes devront sÕŽlaborer dans le respect du dialogue social et en valorisant les compŽtences internes. Une 
attention particuli•re sera accordŽe ˆ la formation au leadership du personnel dÕencadrement. 
 
A lÕexception des missions qui seront transfŽrŽes ˆ lÕEcole, la Direction de la Formation du Personnel poursuivra, en 
2015, ses missions au bŽnŽfice du SPW et des OIP dont le personnel est soumis au Code de la Fonction publique 
wallonne. 
 
Renforcement de la dynamique de simplification administrative et dÕe-gouvernement 
 
La RŽgion wallonne, par ses domaines de compŽtences, est pleinement consciente de la nŽcessitŽ de tout entreprendre 
pour renforcer lÕadŽquation entre ses services et les attentes de la sociŽtŽ. 
 
La DŽclaration de politique rŽgionale fait de la simplification administrative un enjeu essentiel de la prŽsente 
lŽgislature. Elle fixe un cadre global et prŽcise les modalitŽs de sa mise en Ïuvre. 
 
Le 25 fŽvrier 2010, le Gouvernement a approuvŽ le plan 2010-2014 de simplification administrative et e-gouvernement 
(Plan Ensemble Simplifions). Le 1er juillet 2010, il validait les notes de mise en Ïuvre de ce plan. Le 30 mai 2013, le 
Gouvernement arr•tait la liste des dispositifs et des projets transversaux sur lesquels lÕaction de simplification doit se 
concentrer prioritairement. 
 
CÕest eWBS, crŽŽ en 2013, qui pilote la mise en Ïuvre globale de ce plan de simplification administrative. 

Aurélie Decoene




 

 52 

En 2015, le Gouvernement doit approuver un nouveau plan de simplification administrative et d'e-gouvernement. 
 
Dans la perspective de renforcer la dynamique de simplification administrative, le Gouvernement sÕest engagŽ ˆ 
travailler ˆ la rŽduction des charges administratives qui p•sent sur les divers usagers. 
 
Ainsi, il entend privilŽgier certains domaines dÕaction, comme, par exemple, la mesure de lÕimpact des charges 
administratives, le recours aux formulaires intelligents, lÕutilisation des ÇdonnŽes authentiquesÈ via la banque 
carrefourÉ 
 
Pour la RŽgion wallonne, il sÕimpose donc de simplifier, dÕune part, la vie des usagers (particuliers ou entreprises) dans 
leurs dŽmarches administratives, et dÕautre part, le travail de ses agents.  
Cette volontŽ sÕinscrit dans une dŽmarche de gestion moderne et efficace des services publics, orientŽe sur la qualitŽ des 
services rendus et la satisfaction des citoyens. Il sÕagit bien de mettre en Ïuvre des procŽdures de simplification 
administrative et dÕe-gouvernement qui rencontrent ce double objectif : 
Professionnaliser et simplifier le travail quotidien des fonctionnaires et apporter un meilleur service, plus transparent, 
plus accessible et plus fiable ˆ lÕensemble des usagers. 
Pour rŽaliser ces actions, un budget de 6.878 milliers !  est inscrit en crŽdits dÕengagement et de 8.816 milliers !  en 
crŽdits de liquidation sur lÕensemble du programme 09.04. 

 
 
2.8. Agriculture, Nature, RuralitŽ, Tourisme, Infrastructures sportives, Infrastructures 
dÕaccueil de la petite enfance 
 

Agriculture  
 
La Wallonie sÕest dotŽe en 2014 dÕun Code wallon de lÕagriculture qui fixe les objectifs des politiques agricoles 
wallonne. Ce Code rappelle que lÕagriculture est un des socles de notre sociŽtŽ et fait partie du patrimoine commun de 
la RŽgion wallonne. Elle est essentielle ˆ son fonctionnement Žconomique, social et environnemental et concourt au 
dŽveloppement durable. 
 
LÕagriculture wallonne compte quelque 13.000 exploitations au sein desquelles travaillent plus de vingt mille personnes 
et occupe pr•s de 45 pourcents du territoire wallon, fa•onnant le cadre de vie de la RŽgion. LÕagriculture a pour 
vocation premi•re de nourrir la population. Elle est plus que jamais essentielle ˆ notre vie socio-Žconomique, comme 
source de revenus et dÕemploi. Elle fa•onne nos paysages et est garante du maintien de la qualitŽ de vie de nos zones 
rurales. . Il est donc primordial de garantir lÕavenir de lÕagriculture wallonne, particuli•rement :  

- en permettant aux agriculteurs de vivre de leur travail, notamment en assurant une promotion adŽquate des 
produits, en favorisant la transformation et en diminuant les cožts de production ;  

- en amŽliorant les services dÕencadrement et les mŽcanismes dÕattribution des aides financi•res aux agriculteurs 
;  

- en mettant en place un cadre propice ˆ la crŽation ou la reprise de fermes, spŽcialement par des jeunes ; 
- en veillant ˆ inscrire lÕagriculture dans le cadre dÕune gestion durable et ˆ accompagner son Žvolution vers une 

agriculture Žcologiquement intensive ; 
- en promouvant les nouvelles pratiques alliant bŽnŽfices Žconomiques et Žcologiques, sur base des recherches 

menŽes en Wallonie, notamment par le Centre wallon de recherche agronomique, et des pratiques innovantes 
des producteurs. 

 
LÕentrŽe en vigueur de ce Code et la rŽforme de la Politique Agricole Commune (PAC) entra”nent des Žvolutions 
importantes pour les agriculteurs, lÕadministration wallonne et les services dÕencadrement. Outre une refonte compl•te 
du cadre juridique wallon relatif ˆ lÕagriculture, ces travaux ont permis dÕinitier des changements dans la dŽfinition des 
politiques de recherche et de promotion des produits agricoles, dans lÕorganisation des structures dÕencadrement, pour 
mieux rŽpondre aux attentes et aux besoins des agriculteurs. Ces travaux seront poursuivis en 2015 pour une meilleure 
efficience dans lÕusage des moyens budgŽtaires dŽvolus ˆ lÕagriculture. 
 
Concernant la PAC, la rŽforme prŽvoit une Žvolution progressive vers une aide identique par hectare sur tout le 
territoire europŽen et lÕapparition du verdissement. Le paiement des aides du premier pilier de la PAC reste conditionnŽ 
au respect de bonnes politiques agricoles, de r•gles environnementales, de santŽ publique et de bien-•tre animal 
(conditionnalitŽ, avec amendes en cas de non respect) et un tiers de celle-ci seront dorŽnavant liŽes ˆ la mise en Ïuvre 
de mesure en faveur de lÕenvironnement (verdissement). Pour le deuxi•me pilier de la PAC, le programme wallon de 
dŽveloppement rural pour la pŽriode 2014 Ð 2020 devrait •tre approuvŽ par la Commission europŽenne durant le 
premier trimestre 2015, apr•s une annŽe de transition. 
Les moyens pour assurer le cofinancement wallon ont ŽtŽ prŽvus dans ce budget 2015, afin de garantir les mesures 
importantes parmi lesquelles les aides ˆ lÕinstallation des jeunes agriculteurs, les aides aux investissements et ˆ la 
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modernisation des exploitations, le soutien aux mesures agro-environnementales, les aides aux groupements agricoles et 
les aides ˆ lÕagriculture biologique. 

 
" ature et For•ts 
 
Nature 

 
La nature, le territoire et le contexte socio-Žconomique ont ŽvoluŽ. LÕŽvolution des concepts va vers une vision plus 
large ou lÕon a effectivement des rŽserves naturelles pour prŽserver les milieux les plus sensibles, mais aussi une mise 
en rŽseaux de ces sites par des milieux de transition de grand intŽr•t biologique (bords de routes en gestion diffŽrenciŽe, 
jardins naturels, haies, vergers, bosquetsÉ) et une augmentation du potentiel dÕaccueil de la vie sauvage sur lÕensemble 
du territoire par lÕadoption de bonnes pratiques favorables ˆ la biodiversitŽ 
 
ConformŽment ˆ la DŽclaration de politique RŽgionale, le RŽseau Wallonie Nature a pour objectif de dynamiser et 
fŽdŽrer toutes les initiatives qui vont dans ce sens. Concr•tement, il sÕagit de crŽer et dynamiser un vaste rŽseau 
dÕacteurs gestionnaires du territoire, pour quÕils adoptent de mani•re volontaire, une gestion plus Žcologique de leurs 
propriŽtŽs de mani•re ˆ offrir plus dÕespaces au dŽveloppement de la vie sauvage et des processus naturels. Les 
partenariats en mati•re de nature seront renforcŽs et valorisŽs, tant avec les associations de conservation de la nature 
quÕavec les acteurs de terrains. 
 
En particulier, il est nŽcessaire dÕadapter la lŽgislation relative aux rŽserves naturelles pour intŽgrer la nŽcessitŽ dÕy 
appliquer une gestion ciblŽe mais aussi et surtout de faciliter la transversalitŽ des acteurs ruraux publics et privŽs. Si 
lÕachat par les pouvoirs publics des zones nŽcessitant le plus de protection et de gestion sera privilŽgiŽ, il faudra Žtablir 
des r•gles claires en ce qui concerne la rŽpartition des frais et la propriŽtŽ dans le cadre dÕun partenariat public-privŽ. 
 
Outil particulier, les parcs naturels et les contrats rivi•res seront soutenus en tant que porteur dÕune dynamique 
territoriale supra-communale orientŽe sur la protection des richesses naturelles de territoires ruraux, en harmonie avec 
les aspirations de la population.  

 
Gestion foresti•re  
 

A c™tŽ de cette fonction environnementale, la for•t reprŽsente un atout Žconomique majeur pour la Wallonie.  
 
Dans ce cadre lÕŽquilibre entre feuillus et rŽsineux est important. Plusieurs pistes sont ˆ lÕŽtude dont notamment le 
reboisement dÕanciennes mises ˆ blanc colonisŽes par une vŽgŽtation pionni•re et le dŽcouragement ˆ effectuer des 
coupes prŽmaturŽes par des actions de sensibilisation ˆ lÕintention des propriŽtaires privŽs par la SociŽtŽ Royale 
foresti•re et la Cellule dÕAppui ˆ la petite PropriŽtŽ foresti•re privŽe. 
 
Importance aussi de la recherche en biologie foresti•re et de technologie du bois. Ces activitŽs doivent viser avant tout ˆ 
satisfaire lÕintŽr•t gŽnŽral en assurant la pŽrennitŽ et la diversitŽ des for•ts tout en garantissant une production et une 
utilisation optimales des mati•res ligneuses en quantitŽ et en qualitŽ. 
 
Afin de valoriser de cette mati•re premi•re en Wallonie, lÕOffice Economique Wallon du Bois a comme premi•re 
mission de stimuler le dŽveloppement Žconomique de la fili•re wallonne du bois.  

 
Chasse et p•che 
 

LÕŽquilibre faune-flore est indispensable ˆ la survie de la for•t, il est nŽcessaire que cette faune soit rŽgulŽe, sans quoi, 
certaines esp•ces pulluleraient et dÕautres dispara”traient. La chasse sert notamment ˆ rŽguler cet Žquilibre. Dans ce 
cadre, il est important de standardiser, ˆ lÕŽchelle de la Wallonie, la mŽthode des comptages de lÕesp•ce cerf dans le 
cadre de lÕŽlaboration et lÕattribution des plans de tir rŽglementaires ˆ lÕesp•ce cerf. En parlant de chasse, il faudra 
Žvaluer et amŽliorer si nŽcessaire les dispositions rŽglementaires relatives par exemple, au nourrissage dissuasif du 
sanglier en pŽriode de chasse ou aux techniques de chasse comme celle ˆ lÕapproche qui est essentiel pour la rŽgulation 
du grand gibier. 
 
Le dŽcret relatif ˆ la p•che fluviale, ˆ la gestion piscicole et aux structures halieutiques a ŽtŽ adoptŽ au Parlement wallon 
lors de la prŽcŽdente lŽgislature  LÕimportance de lÕactivitŽ de p•che dans la prŽservation de lÕenvironnement est 
soulignŽe d•s lors que le dŽcret exprime explicitement quÕil a pour objectif de contribuer ˆ lÕamŽlioration du milieu 
aquatique et ˆ la protection du patrimoine piscicole ainsi quÕˆ lÕencouragement et ˆ la promotion de la p•che. D•s lors, 
il conviendra de lÕappliquer et de mettre en place les premi•res Žtudes relatives aux Plans de gestion piscicole. 
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RuralitŽ 

 
La politique rurale vise ˆ conserver les spŽcificitŽs des divers milieux de vie et ˆ mettre les outils de dŽveloppement 
rural au service de la relance socio-Žconomique, en assurant aux ruraux un acc•s maximal aux services et ˆ lÕemploi. A 
cette fin, le Gouvernement veillera notamment ˆ :  

K soutenir lÕactivitŽ Žconomique, dont lÕagriculture, et plus particuli•rement les petites exploitations et 
exploitations familiales ainsi que les PME et TPE ;  

K garantir un acc•s Žgal des citoyens des zones rurales ˆ lÕinformation et aux services publics et administratifs ;  
K garantir la qualitŽ de vie en milieu rural ; 
K encourager la rŽalisation de projets transcommunaux.  

 
Gestion de l'espace rural  
 

Plusieurs arr•tŽs de subventionnement des pouvoirs locaux seront finalisŽs en 2015 (Espaces verts, Voiries agricoles, 
Cours dÕeau non navigables, Lutte contre le ruissellement et lÕŽrosion). La poursuite des opŽrations dÕamŽnagement 
foncier rural (anciennement dŽnommŽ Ç remembrement È) en cours, en veillant ˆ leur inscription dans une stratŽgie 
agroenvironnementale concertŽe avec les agriculteurs, constitue lÕŽlŽment majeur de la gestion de lÕespace rural. Les 
comitŽs de remembrement continueront ˆ •tre soutenus par le financement des travaux connexes au remembrement et 
par lÕoctroi dÕavances rŽcupŽrables au profit des communes. La lutte contre lÕŽrosion des sols et les inondations sera 
poursuivie par une meilleure adŽquation des pratiques culturales et une meilleure occupation des sols. Depuis 2007, des 
subventions spŽcifiques peuvent •tre accordŽes pour des projets de bassins dÕorage liŽs ˆ lÕactivitŽ agricole dans la lutte 
contre le ruissellement et les inondations.  

 
DŽveloppement rural  
 

En mati•re de dŽveloppement rural, lÕobjectif reste le maintien de l'accompagnement des communes dans leurs 
opŽrations de dŽveloppement rural, pour les aider ˆ rŽaliser un Programme Communal de DŽveloppement Rural 
(PCDR). Dans ce cadre, un budget est rŽservŽ au subventionnement des opŽrateurs dÕaccompagnement en 
dŽveloppement rural: Fondation Rurale de Wallonie (FRW), Groupement RŽgional Economique Ourthe-Ambl•ve 
(GREOA) et intercommunale WFG ˆ Eupen.  
 
Les budgets allouŽs aux opŽrations de dŽveloppement rural (AB 63.06) sont encore une fois tr•s importants. Ils 
tŽmoignent de lÕimportance des PCDR et de leur r™le dÕoutil de redŽploiement Žconomique des zones rurales. Une 
attention particuli•re est accordŽe aux projets de PCDR Ïuvrant ˆ la crŽation dÕactivitŽs et dÕemplois et au 
renforcement de lÕacc•s aux services Ð publics et assimilŽs Ð pour tous les habitants des rŽgions rurales. Les projets 
prŽsentŽs qui tiendront compte de ce type de besoins seront prioritaires. Le nouveau dŽcret (11 avril 2014) permet en 
outre de rŽaliser des projets de dŽveloppement rural ˆ lÕŽchelle transcommunale. D'autres politiques seront Žgalement 
favorisŽes dans le cadre du dŽveloppement rural :  

- le dŽveloppement des ateliers ruraux ;  
- les projets transcommunaux ou innovants ;  
- les projets qui visent ˆ renforcer les solidaritŽs en milieu rural ;  
- les projets menŽs en lien avec le Plan Habitat permanent.  

 
Tourisme 

En ce qui concerne la politique touristique,  la volontŽ de la mandature sera de soutenir toute opŽration de valorisation 
Žconomique du secteur porteuse de retombŽes positives en mati•re dÕemploi. Une attention toute particuli•re sera 
rŽservŽe par ailleurs aux partenariats public-privŽ. 
 
La structure Immowal sera ainsi rendue opŽrationnelle. Cette SA aura pour objectif premier dÕassainir le portefeuille 
des propriŽtŽs du CGT en valorisant financi•rement certains biens, en Žtudiant de nouvelles orientations pour dÕautres et 
enfin, en veillant ˆ une rŽduction des cožt de fonctionnement pour lÕensemble de ceux-ci.  La crŽation de nouveaux 
resorts touristiques en Wallonie sera Žgalement ŽtudiŽe par Immowal qui travaillera en Žtroite collaboration avec le 
CGT et le CITW. 
  
Au niveau de lÕhŽbergement touristique, un travail sera opŽrŽ dans le code wallon du tourisme. Celui-ci, adoptŽ en 
2010, vise la codification de la lŽgislation relative au tourisme et aucune modification nÕy a ŽtŽ apportŽe depuis son 
adoption. Pour mieux rŽpondre aux demandes du secteur mais aussi pour proposer des hŽbergements en adŽquation 
avec la demande Žvolutive des clients, le document sera adaptŽ. 
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Les projets favorisant lÕaccessibilitŽ des personnes ˆ mobilitŽ rŽduite ou prŽsentant un handicap dans nos hŽbergements 
bŽnŽficieront dÕun soutien particulier. 
 
En ce qui concerne le secteur des attractions touristiques, il sera nŽcessaire dÕen amŽliorer la compŽtitivitŽ en renfor•ant 
son attractivitŽ, et ce, apr•s un travail dÕanalyse de la plus-value sectorielle et territoriale de celles-ci. De mani•re 
parall•le, les attractions bŽnŽficieront dÕun plan de promotion fort, qui reposera sur un partenariat public/privŽ. 
 
Pour ce qui est de la promotion, Wallonie-Bruxelles Tourisme continuera ˆ en assurer la mission principale via un 
travail par fili•res et au travers les diffŽrents marchŽs (Flandres, Bruxelles et Etranger). Celle-ci reposera sur nos 
principaux atouts : sites naturels, villes majeures et de plus petite taille, capital patrimonial matŽriel et immatŽriel,...  Le 
tourisme affinitaire sera davantage travaillŽ. Au niveau de la mŽthode, dans un contexte de restriction budgŽtaire, les 
acteurs seront invitŽs ˆ intŽgrer des groupes de travail sectoriel afin de maximiser les retombŽes en mati•re de 
promotion. Ceux-ci auront par ailleurs pour objectif dÕŽviter les initiatives parall•les et non concertŽes, tout en 
permettant de bŽnŽficier dÕŽconomies dÕŽchelle. 
 
2015 accordera une valorisation promotionnelle particuli•re ˆ Mons 2015, capitale europŽenne de la culture, et aux 
diffŽrents Žv•nements proposŽs tout au long de lÕannŽe dans ce cadre ainsi quÕau bicentenaire de la Bataille de Waterloo 
dont les Žv•nements majeurs se dŽrouleront en juin prochain.  
 
Dans le cadre de la prŽparation de lÕannŽe ˆ th•me 2016 Ç La Wallonie ˆ VŽlo È, un budget sera rŽservŽ en 2015 ˆ la 
structuration et au dŽveloppement de Ç Bienvenue VŽlo È et du cyclotourisme de mani•re gŽnŽrale. 
 
Par ailleurs, des investissements rŽgionaux seront bien entendu mobilisŽs pour boucler les projets dŽveloppŽs par 
Immowal ainsi que pour soutenir les grands projets, retenus par le Gouvernement dans sa note du 03 avril 2014.  Ces 
derniers seront complŽtŽs par dÕautres dŽmarches contributives au dŽveloppement touristique et Žconomique de la 
Wallonie.   

 
Infrastructures sportives 

 
Depuis le transfert de compŽtences concrŽtisŽ en 1993 lors de lÕaccord de la Saint Quentin, la Wallonie est compŽtente 
pour lÕoctroi de subsides en mati•re de construction et dÕamŽnagement dÕinfrastructures sportives de tous types. La 
Wallonie, sur base notamment de lÕoutil Cadasports qui sera lancŽ au dŽbut 2015, poursuivra son action visant ˆ 
complŽter le maillage dÕimplantation dÕinfrastructures en vue de rŽpondre aux nombreux besoins exprimŽs dans ce 
secteur. La politique en mati•re dÕoctroi de subsides aux infrastructures sportives sÕinscrit dans le cadre des dispositions 
du dŽcret du 25 fŽvrier 1999 modifiŽ rŽcemment par le dŽcret du 11 avril 2014. ConformŽment ˆ la DŽclaration de 
Politique RŽgionale, le Gouvernement poursuivra la politique de construction et de rŽnovation des infrastructures 
sportives notamment en mati•re dÕinfrastructures en milieu scolaire, de terrains synthŽtiques, avec une attention 
particuli•re pour la rŽnovation des infrastructures existantes et des piscines. Les crŽdits inscrits au budget 2015 
permettront le soutien ˆ la pratique sportive quotidienne en milieu urbain et rural en dŽveloppant des infrastructures 
prenant en considŽration les nouvelles tendances sportives du moment et sÕadressant ˆ toute la population (personnes 
handicapŽes, personnes ˆ mobilitŽ rŽduite, etc.). Le Gouvernement continuera Žgalement ˆ soutenir la promotion des 
infrastructures sportives au travers dÕŽv•nements sportifs. 
 
Le budget 2015 connaitra bien Žvidemment les mesures dÕŽconomie gŽnŽriques dŽcidŽes par le Gouvernement wallon, 
mais il permettra nŽanmoins de : 
 

- Financer la part contributive de la RŽgion dans le cadre du financement alternatif portant sur des 
investissements en grandes infrastructures sportives ; 

- RŽpondre au maximum aux demandes en mati•re de petites infrastructures sportives communales et privŽes  et 
de sports de rue. 

- Entamer un financement du matŽriel sportif comme dŽsormais rendu possible par le dŽcret du 11 avril 2014. 
- Maintenir lÕintervention de la Wallonie dans les frais de fonctionnement de lÕhippodrome de Wallonie ;   
- Maintenir lÕintervention dans les frais de fonctionnement de lÕIntercommunale du circuit de Spa-

Francorchamps. 
 
Infrastructures dÕaccueil de la petite enfance 

 
ConformŽment ˆ la DPR, le Gouvernement proposera concr•tement des solutions qui facilitent la vie des femmes et des 
hommes pour concilier vie privŽe et vie professionnelle.  La politique dÕaccueil des enfants veillera ˆ apporter une 
rŽponse aux besoins de socialisation, dÕautonomie et dÕŽpanouissement des enfants.  Le Gouvernement wallon g•rera en 
2015 la mise en Ïuvre du volet infrastructures du plan Cigogne 3 en son volet 2. Le volet 2 du plan prŽvoit la crŽation 
de 3.200 nouvelles places en Wallonie dÕici 2018.  Ce plan Cigogne est marquŽ du sceau de la collaboration entre la 
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RŽgion wallonne, la Cocof et la FŽdŽration Wallonie Bruxelles afin de coordonner les soutiens ˆ lÕinfrastructure 
(compŽtence rŽgionale) et ˆ lÕencadrement (compŽtence communautaire). Afin de financer les diffŽrentes 
infrastructures, le Gouvernement wallon a prŽvu une enveloppe de 56.000.000 dÕeuros gŽrŽe par le CRAC pour financer 
les diffŽrents projets.  LÕappel ˆ projet du volet 2 sÕest cl™turŽ rŽcemment. LÕOffice de la Naissance et de lÕEnfance 
(ONE) et la DG05 remettront prochainement leur rapport quant ˆ la recevabilitŽ des demandes et leur classement et ce 
dans une rŽpartition provinciale afin dÕobtenir des taux de couverture ŽquilibrŽs entre les diffŽrentes sub-rŽgions. D•s le 
dŽbut 2015, le Gouvernement pourra sŽlectionner les diffŽrents projets Žligibles. Les pouvoirs organisateurs 
sŽlectionnŽs pourront commencer leur projet et les financer en partie par lÕintermŽdiaire du CRAC.   
 
Par ailleurs, le budget fonctionnel dans les limites de l'enveloppe prŽvue permettra de continuer ˆ amŽliorer, agrandir, 
transformer ou Žquiper des institutions intŽressants la naissance et lÕenfance. 

 
ReprŽsentation ˆ la Grande RŽgion 

 
Le Gouvernement wallon souhaite renforcer son implication dans les coopŽrations transfrontali•res et spŽcialement 
dans la Grande RŽgion, en raison notamment de lÕexercice de la PrŽsidence du Sommet de la Grande RŽgion par la 
Wallonie en 2015 et 2016. 
 
LÕobjectif central et prioritaire de la dŽsignation dÕun Ministre dŽlŽguŽ ˆ la ReprŽsentation ˆ la Grande RŽgion au sein 
du Gouvernement wallon consiste ˆ assurer une prŽsence optimale, suivie et continue de la Wallonie aupr•s des 
instances officielles de la Grande RŽgion, spŽcialement dans le cadre de la PrŽsidence wallonne. Le Ministre dŽlŽguŽ ˆ 
la ReprŽsentation assurera, au-delˆ de la fonction de prŽsence officielle et dÕexpression de lÕimage de la Wallonie en 
Grande RŽgion, dÕune part, une mission de dialogue constant entre le Gouvernement wallon et les gouvernements des 
autres entitŽs et, dÕautre part, un r™le dÕinformation et de relais au sein du Gouvernement wallon et aupr•s des acteurs et 
services publics wallons concernŽs, de fa•on ˆ ce que la Wallonie prenne toute sa place dans les futurs dŽveloppements 
de la Grande RŽgion, y fasse entendre pleinement sa voix et valoir ses prŽoccupations. 
 
De plus, il veillera ˆ ce que le calendrier et le programme des manifestations organisŽes dans le cadre de la prŽsidence 
mettent au mieux la Wallonie en valeur, dans ses domaines dÕexcellence, aupr•s de ses partenaires, et permettent 
Žgalement dÕillustrer et dÕimpliquer tous les territoires, leurs spŽcificitŽs et prioritŽs, face aux perspectives que prŽsente 
pour eux la Grande RŽgion. 
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2.9. Entreprises rŽgionales, Services ˆ gestion sŽparŽe et Organismes dÕintŽr•t public 

 
LÕoffice rŽgional wallon des DŽchets 

LÕOffice wallon des dŽchets poursuivra la mission liŽe ˆ la gestion des subsides liŽs au plan dÕinvestissement des 
installations de gestion des dŽchets, en procŽdant ˆ la liquidation des annuitŽs, selon les dispositions de lÕAGW du 13 
dŽcembre 2007. Le soutien aux communes pour la prŽvention et les collectes sŽlectives est en vitesse de croisi•re. Les 
subsides ˆ lÕemploi aux agents dans les parcs ˆ conteneurs sont maintenus.  

LÕŽlaboration du Plan wallon des dŽchets 2020 est en cours. Dans le cadre du marchŽ public relatif ˆ la gestion des 
animaux trouvŽs morts dans les exploitations, la Wallonie poursuit un financement des opŽrations de gestion ˆ 
concurrence des taux maximum autorisŽs, soit 100 % pour ce qui a trait ˆ lÕenl•vement des animaux trouvŽs morts et 
75% pour ce qui concerne leur transformation et leur destruction. 

Au niveau de la problŽmatique des sols, la premi•re version du Code Wallon de Bonne Pratique est dÕapplication depuis 
le 01/01/2013. Sa rŽvision sera rŽalisŽe en en 2015 en fonction de lÕŽvolution des connaissances scientifiques et 
techniques. La Banque de donnŽes de lÕŽtat des sols sera effective en 2015. 

Son budget pour 2015 sÕŽl•ve ˆ 39.388 milliers EUR dont 15.000 milliers EUR de dotation. 

 
LÕAgence wallonne de lÕAir et du Climat  

LÕAgence Wallonne de lÕAir et du Climat (AWAC) a ŽtŽ crŽŽe en tant que structure ˆ gestion sŽparŽe par le dŽcret du 5 
mars 2008 et lÕarr•tŽ du Gouvernement wallon du 3 juillet 2008. 

Sa dotation 2015 sÕŽl•ve ˆ 8.667 milliers EUR, y compris le montant de 4.887 milliers EUR pour l'exploitation des 
rŽseaux de mesure de la qualitŽ de l'air. Cette dotation permettra la mise en Ïuvre dÕun ensemble d'actions pour la 
qualitŽ de l'air, ainsi que pour la lutte contre l'amplification de l'effet de serre et la destruction de la couche dÕozone. 

En particulier, trois volets sont particuli•rement dŽveloppŽs sur le plan budgŽtaire: 

- LÕŽvaluation de la qualitŽ de lÕair et des facteurs pesant sur celle-ci, et le renforcement des moyens techniques 
nŽcessaires; 

- LÕŽlaboration de politiques et mesures pour amŽliorer la qualitŽ de lÕair et lutter contre lÕamplification de lÕeffet de 
serre et la destruction de la couche dÕozone. 

On notera que sous lÕactuelle lŽgislature, le Ministre de lÕEnvironnement est compŽtent pour lÕaspect Air, lÕaspect 
Climat rel•ve du Ministre de lÕEnergie. 

 
LÕInstitut scientifique de Service public (ISSeP) 

LÕISSeP, Žtablissement scientifique pararŽgional de type A, a ŽtŽ crŽŽ en 1990 ˆ partir dÕun centre de recherche dŽdiŽ 
aux industries extractives, et rel•ve du Ministre de lÕEnvironnement. 

LÕInstitut exerce ses activitŽs dans les domaines suivants : 

- lÕenvironnement (eau, air, sol, sous-sol, dŽchets, vibrations, radiations non ionisantes) et la dŽpollution physico-
chimique ; 

- la normalisation et la sŽcuritŽ technique notamment en rapport avec les risques industriels et dans les lieux accessibles 
au public ; les ressources du sous-sol et les ressources minŽrales ; les combustibles et les processus ŽnergŽtiques, y 
compris les Žnergies renouvelables et non polluantes. 

Dans ces domaines, lÕInstitut : 

- exerce des missions de service public (exploitation des rŽseaux, laboratoire de rŽfŽrence, etc.); 

- rŽalise des prestations pour le secteur privŽ ou public, constituŽes de tout essai, recherche, Žtude et analyse ; 

- exŽcute toute autre mission que lui dŽlŽguera le Gouvernement. 

Son budget pour 2015 sÕŽl•ve ˆ 27.881 milliers EUR. 
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Le Centre RŽgional dÕAide aux Communes 
 
Le dŽcret du 23 mars 1995, modifiŽ par le dŽcret du 26 juin 1997, a consacrŽ la crŽation du Centre rŽgional d'Aide aux 
Communes afin de : 
 
- conseiller les pouvoirs locaux dont les finances sont obŽrŽes pour les aider dans la mise en Ïuvre de leur plan de 

gestion. Ce plan de gestion est Žvidemment l'instrument qui doit, ˆ terme, leur permettre de rŽtablir durablement 
une situation financi•re saine; 

- gŽrer le compte rŽgional d'aide aux communes dans ses opŽrations de dŽbit et de crŽdit. Ce compte est un compte 
courant dont la gestion est dŽterminŽe par une convention de base entre la RŽgion wallonne et BELFIUS; 

- examiner la situation financi•re des pouvoirs locaux, soit que ceux-ci sollicitent l'acc•s au compte rŽgional d'aide 
aux communes, soit ˆ la demande du Gouvernement wallon; 

- aider ˆ la gestion de la trŽsorerie des provinces et communes, via des produits financiers spŽcifiques. 
 
Dans ce cadre, le Centre peut octroyer aux pouvoirs locaux des pr•ts d'aide extraordinaire (long terme), des pr•ts de 
soudure (moyen terme) ou des pr•ts ˆ court terme (difficultŽs ponctuelles de trŽsorerie). 
 
Le CRAC participe Žgalement au financement de certains investissements communaux importants (investissements de 
sŽcuritŽ dont peuvent bŽnŽficier plusieurs communes) et ˆ certaines aides particuli•res ˆ accorder aux communes 
victimes de calamitŽs ou d'accidents naturels. 
 
Par ailleurs, le dŽcret du 6 mai 1999 portant crŽation du Conseil rŽgional de la Formation institue cet organe comme 
chambre de rŽflexion et de discussion dans le domaine de la formation du personnel des pouvoirs locaux. Le 
Gouvernement apportera une attention particuli•re ˆ ce que les missions qui lui sont dŽvolues soient assurŽes avec 
rigueur et rapiditŽ, au bŽnŽfice des agents. Ce Conseil dŽpend administrativement du CRAC. 

 
Les Centres hospitaliers psychiatriques 

Parmi les h™pitaux psychiatriques, deux sont placŽs sous tutelle rŽgionale: le centre hospitalier psychiatrique du Ch•ne 
aux Haies ˆ Mons et le centre hospitalier psychiatrique ÇLes MarronniersÈ ˆ Tournai. 

AdoptŽ le 22 juillet 1993 par le Parlement wallon, le dŽcret II attribuant lÕexercice de certaines compŽtences de la 
CommunautŽ fran•aise ˆ la RŽgion wallonne et ˆ la Commission communautaire fran•aise a, en effet, confiŽ au 
Gouvernement wallon la gestion de ces institutions. 

Le Gouvernement wallon a fait usage de la compŽtence transfŽrŽe en crŽant, par le biais du dŽcret du 6 avril 1995 relatif 
ˆ la gestion des h™pitaux psychiatriques de la RŽgion wallonne, deux organismes dÕintŽr•t public de catŽgorie A dotŽs 
de la personnalitŽ juridique. 

ConformŽment au dŽcret du 30 avril 2009, le "Centre hospitalier psychiatrique du Ch•ne aux Haies" a ŽtŽ transfŽrŽ ˆ 
l'Intercommunale "Centre hospitalier universitaire Ambroise ParŽ". L'organisme d'intŽr•t public subsiste, toutefois, en 
sa seule qualitŽ d'employeur du personnel statutaire. 

 
LÕInstitut du Patrimoine wallon 

 
PlacŽ sous lÕautoritŽ du Ministre du Patrimoine, dotŽ d'une Commission consultative et d'un ComitŽ de patronage, 
l'Institut du Patrimoine Wallon travaille en collaboration avec le DŽpartement du Patrimoine de l'Administration et la 
Commission royale des Monuments, Sites et Fouilles. 
 
Cet organisme assume aujourdÕhui cinq missions : 
- la valorisation d'une sŽrie de monuments classŽs appartenant ˆ la RŽgion wallonne ; 
- l'aide ˆ la sauvegarde de certains monuments dŽgradŽs, menacŽs ou dŽsaffectŽs, dont les propriŽtaires doivent •tre 
secondŽs ; 
- la prŽvention de la dŽgradation de lÕensemble des biens classŽs en favorisant notamment la rŽaffectation ; 
- la gestion du Centre de la Paix-Dieu, qui assure des perfectionnements dans les mŽtiers du patrimoine et initie les 
jeunes ˆ ceux-ci ; 
- la sensibilisation du public au patrimoine. 
 
1. Valorisation de propriŽtŽs rŽgionales 
ComplŽmentairement ˆ sa politique de rŽaffectation de b‰timents anciens en implantations administratives, l'IPW se 
charge de la valorisation d'une sŽrie d'autres propriŽtŽs rŽgionales, pour la plupart classŽes. Pour plusieurs de ces biens, 
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des conventions ont ŽtŽ conclues entre l'Institut et la direction de la gestion immobili•re du Service Public de Wallonie, 
habituellement chargŽe de la gestion des propriŽtŽs rŽgionales. 
2. Assistance aux propriŽtaires 
La mission d'assistance aux propriŽtaires (publics ou privŽs) de monuments dŽgradŽs, dŽsaffectŽs ou menacŽs s'Žtend 
uniquement aux biens classŽs (ou faisant l'objet d'une protection lŽgale provisoire) inscrits sur la liste de l'Institut par 
dŽcision du Gouvernement. 
L'action de l'IPW, ŽpaulŽe par un ComitŽ de patronage, consiste ˆ analyser les probl•mes qui se posent au b‰timent et la 
nature des travaux nŽcessaires pour sauvegarder, puis restaurer celui-ci. L'Institut recherche ensuite les projets de 
rŽaffectation possible du bien en associant les services de l'Administration et tente de mobiliser des investisseurs et des 
fonds privŽs et publics en rŽalisant des Žtudes de faisabilitŽ notamment. Il accompagne le propriŽtaire dans des 
dŽmarches administratives et harmonise les rapports entre les divers acteurs du dossier s'il y a lieu. 
3. PrŽvention et rŽaffectation 
A c™tŽ de la mission dÕassistance aux propriŽtaires, lÕInstitut exerce une mission prŽventive Žlargie ˆ lÕensemble des 
biens classŽs et ce, dans le souci de prŽvenir la dŽgradation de ces Ždifices et dÕagir, ˆ lÕŽgard des propriŽtaires qui en 
feront la demande, en tant que conseiller en mati•re de rŽaffectation. 
4. Centre de la Paix-Dieu 
Le Centre de la Paix-Dieu aide au perfectionnement des professionnels de la conservation et de la restauration du 
patrimoine architectural en organisant des stages qui allient la thŽorie ˆ la pratique dans le cadre privilŽgiŽ des 
b‰timents conventuels d'une ancienne abbaye cistercienne en cours de rŽaffectation progressive , devenus propriŽtŽs de 
la RŽgion wallonne par bail emphytŽotique en 1997. 
La Paix-Dieu remplit cette mission de perfectionnement dans son crŽneau tr•s spŽcifique et n'entre pas en concurrence 
avec d'autres organismes de formation. 
Les classes d'Žveil sont lÕautre secteur d'activitŽs principal de la Paix-Dieu : durant quatre journŽes, des Žl•ves de la fin 
du premier cycle du secondaire peuvent entrer en contact avec des artisans stagiaires et formateurs prŽsents sur le site et 
d'autres professionnels du secteur mobilisŽs pour l'occasion, ainsi qu'avec un chantier de restauration, tout en s'exer•ant 
ˆ un mŽtier inŽdit pour la plupart d'entre eux. 
Enfin, lÕIPW organise un master complŽmentaire en conservation-restauration du Patrimoine culturel immobilier. Il vise 
ˆ dŽvelopper les capacitŽs de rŽflexion et de conceptualisation prŽalables aux interventions sur lÕensemble du 
patrimoine architectural, urbain, rural ou paysager. Il prend Žgalement en compte lÕanalyse sociologique et prospective 
du patrimoine, dans les aspects tant culturels quÕŽconomiques de la conservation intŽgrŽe. 
5. Sensibilisation du public ˆ la protection et ˆ la valorisation du patrimoine 
Le r™le de l'Institut a ŽtŽ davantage orientŽ vers la sensibilisation des publics, en particulier du grand public, au 
Patrimoine. Sont visŽes les JournŽes du Patrimoine, la semaine Ç Jeunesse et patrimoine È, la rŽalisation et la diffusion 
des publications du patrimoine, sur des supports de toute nature et ˆ destination de publics variŽs, l'organisation de 
manifestations de toute nature destinŽes ˆ informer le public sur le patrimoine, etc. 
 
Par ailleurs, dans le future, lÕIPW :  

K Verra son r™le accru pour les sites ClassŽs UNESCO 
Pour les sites classŽs par lÕUNESCO, lÕIPW se verra confier, avec lÕappui du Centre dÕingŽnierie touristique de 
Wallonie et du Commissariat gŽnŽral au Tourisme, la mission dÕŽtablir des plans de valorisation patrimoniale 
et touristique. 

K Sera au centre dÕun rŽseau de centres de compŽtences 
Un rŽseau de centres de compŽtences des mŽtiers du patrimoine sera tissŽ, en partenariat avec les fŽdŽrations 
professionnelles et sous la supervision du Centre des mŽtiers du patrimoine de lÕIPW et des instituts de 
formation, accessible notamment au personnel des pouvoirs publics locaux. 

Le Centre wallon de Recherches agronomiques de Gembloux (C.R.A.-W.) 
 
Le Centre wallon de Recherches agronomiques de Gembloux est lÕinstrument privilŽgiŽ du Gouvernement pour assurer 
le progr•s scientifique, Žconomique et sociŽtal dans le secteur agricole et pour garantir une prŽsence effective de la 
RŽgion aux niveaux national et international en mati•re dÕexpertise agricole. Par le dŽcret du 3 juillet 2003, le 
Parlement wallon a chargŽ le CRA-W d'assister le Gouvernement dans la dŽfinition et la mise en oeuvre d'une politique 
intŽgrŽe et concertŽe de recherches agronomiques. A cette fin, le Centre est chargŽ de mener seul ou en collaboration 
avec d'autres institutions :  

- des recherches de base dans les mati•res ayant un intŽr•t par rapport aux compŽtences attribuŽes ˆ la RŽgion 
wallonne dans le domaine agricole ;  

- des recherches appliquŽes de haut niveau dans le domaine agricole ;  
- toute autre activitŽ de recherche dans le domaine agricole ;  
- des activitŽs de service liŽes ˆ ces recherches.  

 
Ce r™le se trouve confirmŽ et renforcŽ dans le projet de dŽcret relatif au Code wallon de lÕAgriculture adoptŽ par le 
Parlement en 2014. Les compŽtences pluridisciplinaires et complŽmentaires des diffŽrents DŽpartements du CRA-W 
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permettent d'aborder l'Žtude des problŽmatiques telles que la qualitŽ et la sŽcuritŽ alimentaire, les mŽthodes de mesure et 
de contr™le, la tra•abilitŽ au sein des fili•res, la gestion de l'environnement, la durabilitŽ des syst•mes de production, le 
dŽveloppement rural ou encore l'utilisation durable des ressources naturelles.  
 
Les recherches rŽalisŽes au CRA-W s'orientent ainsi non seulement vers les producteurs, mais aussi vers la sociŽtŽ en 
gŽnŽral. LÕannŽe 2015 constitue la 3•me annŽe de la triennale 2013-2015 du programme de recherches du CRA-W, 
structurŽ autour de trois axes thŽmatiques (et mis en Ïuvre au moyen de 12 projets thŽmatiques) : 

- gestion intŽgrŽe et dynamique des facteurs de production ; 
- analyse de la contribution et des possibilitŽs dÕadaptation des syst•mes agricoles aux changements globaux ; 
- gestion et valorisation de la production. 

 
Pour contribuer au maintien dÕune agriculture multifonctionnelle et rentable, qui participe au dŽveloppement intŽgrŽ de 
la RŽgion tout en prŽservant la biodiversitŽ et le paysage, les efforts de recherche consacrŽs ˆ lÕagriculture 
Žcologiquement intensive, dont lÕagriculture biologique, devront •tre poursuivis et amplifiŽs.  Ceci implique, 
notamment, dÕamplifier les actions de recherche sur les mŽcanismes naturels permettant de rŽduire lÕusage des mati•res 
non renouvelables et des intrants de synth•se, et de limiter la consommation ŽnergŽtique tout en maintenant une 
production rentable et de qualitŽ. 

 
 
LÕInstitut wallon de lÕŽvaluation, de la prospective et de la statistique 

 
LÕinstitut wallon de lÕŽvaluation, de la prospective et de la statistique (IWEPS) est un organisme dÕintŽr•t public. 
Ses missions sont dŽfinies dans le dŽcret qui lÕa crŽŽ, votŽ par le Parlement wallon le 4 dŽcembre 2003 
(M.B.31/12/2003). 
LÕinstitut a une mission gŽnŽrale dÕaide ˆ la dŽcision, quÕil exerce ˆ la fois par une mission scientifique transversale et 
par une mission de conseil stratŽgique. 
La mission scientifique transversale consiste dans la centralisation, la publication et le traitement des statistiques 
rŽgionales, lÕŽlaboration de plans pluriannuels de dŽveloppement des statistiques rŽgionales et la formulation de 
propositions en la mati•re, ainsi que dans la rŽalisation de recherches fondamentales et appliquŽes, principalement dans 
les champs couverts par les sciences Žconomiques, sociales, politiques et de lÕenvironnement. 
LÕinstitut est chargŽ de la collecte, du stockage et de lÕexploitation des donnŽes indispensables ˆ la conduite de la 
politique rŽgionale. 
LÕinstitut constitue lÕinterlocuteur rŽgional unique des instances statistiques fŽdŽrales et europŽennes. 
La mission de conseil stratŽgique consiste ˆ rŽaliser des exercices dÕŽvaluation, confiŽs par le Gouvernement dans les 
mati•res qui rel•vent de sa compŽtence. Elle comprend Žgalement la rŽalisation dÕŽtudes prospectives. 
LÕIWEPS est assistŽ dans sa t‰che par un Conseil wallon de lÕŽvaluation, de la prospective et de la statistique 
(CWEPS). 
 
LÕannŽe 2015, verra la rŽalisation ou la continuation de nombreuses missions dans le domaine des donnŽes et 
indicateurs : donnŽes des Relais Sociaux ; les expulsions domiciliaires ; le profil dÕaccessibilitŽ des lieux ; lÕenqu•te 
mobilitŽ ; le tableau de bord de la fonction publique ; la compŽtitivitŽ wallonne ; la prŽparation du BSW 2016 ; les 
indicateurs complŽmentaires au PIB ; les indicateurs de dŽveloppement territorial ; les synergies statistiques avec la 
FWB. Il est Žgalement prŽvu de nombreuses conventions de recherche en partenariat avec des institutions de recherche 
ou des universitŽs notamment pour la collecte, lÕexploitation et lÕanalyse de donnŽes dÕenqu•tes. 
 
En mati•re dÕŽvaluation de politiques publiques et dÕŽtudes les principaux projets porteront sur : lÕanalyse budgŽtaire 
chronologique en mati•re de terrains mis ˆ disposition de lÕactivitŽ Žconomique ; lÕaccompagnement du parcours 
dÕaccueil des primo-arrivants ; le co-voiturage ; impact des politiques de lutte contre la pauvretŽ ; appui mŽthodologique 
dans le cadre du nouveau Plan Marshall, suivi des indicateurs EU2020, StratŽgie RŽgionale de DŽveloppement Durable. 
 
En mati•re dÕanticipation des phŽnom•nes socio-Žconomiques les principaux projets porteront sur : les Žtudes de 
conjoncture Žconomique ; les perspectives de population ; la finalisation dÕun mod•le dÕŽvaluation ex ante (Preview ) ; 
ainsi que la conduite de projets de recherche en prospective :  Ç Perspective sur le vieillissement È ; Ç Transmission 
dÕentreprises È ; Ç Politique scientifique et Ageing È ; Ç CohŽsion sociale Wallonie 2030 È ou encore ÇApproche 
prospective de lÕAdministration publique È)  
   
Le budget de lÕIWEPS sÕŽl•ve en 2014 ˆ 6.540.650 EUR en termes de recettes (y compris les subventions pour les 
Observatoires de lÕEmploi, de la MobilitŽ et du DŽveloppement territorial) et ˆ 6.540.650 EUR en termes de dŽpenses. 

 
 

Le Commissariat gŽnŽral au Tourisme (CGT) 
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LÕaction du CGT est fondŽe, dÕune part, sur lÕapplication des rŽglementations touristiques et lÕexŽcution du budget, 
ainsi que, dÕautre part  sur la DŽclaration de politique rŽgionale et les directives ministŽrielles. 
Au travers des actions spŽcifiques menŽes par les directions opŽrationnelles du CGT, le budget traduit la politique 
touristique dans ses diffŽrents aspects, des investissements ˆ la promotion en passant par lÕŽtude et la recherche. 
Les investissements en Žquipement touristique peuvent •tre opŽrŽs soit par des associations reconnues dÕintŽr•t 
touristique soit par des pouvoirs subordonnŽs. Les projets soutenus ˆ ce titre peuvent •tre variŽs. Mais on retiendra 
particuli•rement la finalisation des dossiers liŽs ˆ Ç Mons 2015 È ainsi quÕˆ Ç Waterloo 2015 È. A ces investissements, 
sÕajoutent ceux qui sont directement effectuŽs par le CGT ou par le biais de structures particuli•res mises en place par la 
Wallonie ou avec lÕaide de celle-ci. On songe notamment aux Lacs de lÕEau dÕHeure, au Bois du Cazier, et ˆ ces 
infrastructures touristiques rŽgionales qui sont confiŽes ˆ des ASBL de gestion. Enfin, le tourisme social, en particulier 
celui des jeunes, continue ˆ faire lÕobjet dÕune attention soutenue. 
Le CGT est lÕinstance qualifiŽe pour autoriser et classifier les hŽbergements touristiques. Mais le CGT leur octroie 
Žgalement  des aides financi•res sous la forme de primes. Celles-ci ne sont pas nŽgligeables, dans la mesure o• 1 euro 
de subside correspond ˆ 4 euros dÕinvestissement privŽ. LÕeffet de levier est donc important, et il doit •tre pris en 
compte. On nÕignorera pas non plus des initiatives prises parall•lement ˆ la politique des hŽbergements touristiques : la 
labellisation des endroits de camp, la crŽation dÕaires pour motor-homes, le rŽamŽnagement des campings en zone 
inondable. Enfin, dans le cadre de la simplification administrative, est en cours un vaste processus dÕinformatisation de 
lÕintroduction et de lÕinstruction des dossiers en mati•re dÕhŽbergements touristiques. 
Le soutien aux organismes touristiques provinciaux (FŽdŽrations touristiques provinciales), sous-rŽgionaux (Maisons du 
Tourisme) et locaux (Syndicats dÕInitiative et Offices communaux du Tourisme) est important, dans la mesure o• le 
CGT Ð contrairement ˆ dÕautres administrations ou OIP Ð ne dispose pas dÕinstances dŽconcentrŽes (comme des 
directions provinciales). La mission de ces organismes est diverse : promotion, accueil, projets locaux dÕŽquipement, 
animation, promenades,É Leurs actions, surtout en mati•re de promotion touristique, sont soutenues par le CGT. Quant 
aux Maisons du Tourisme, cÕest une bonne part de leur fonctionnement, qui est pris en charge. On notera cependant que 
lÕessentiel des moyens budgŽtaires en mati•re de promotion touristique va bien sžr ˆ Wallonie-Bruxelles-Tourisme 
(WBT), qui op•re ˆ lÕŽtranger, ˆ Bruxelles et en Flandre, notamment par le biais de ses bureaux sur place.  
Un grand projet informatique du CGT consiste dans la connexion et la mise en ligne de lÕexhaustivitŽ des informations 
touristiques en Wallonie. Il est fondŽ sur la rŽalisation dÕune vaste base de donnŽes. De mani•re parall•le, des produits 
touristiques sont constituŽs et mis en rŽseau. Il sÕagit de produits aussi variŽs que le MICE (tourisme dÕaffaires) ou les 
circuits de promenades. Une attention particuli•re sera dorŽnavant portŽe aux cyclistes, que valorisera lÕannŽe 
thŽmatique du VŽlo (2016). Le CGT y participera tant par lÕamŽnagement et lÕŽquipement des circuits de cyclotourisme 
que par la promotion de celui-ci. 
Pour conclure, le CGT poursuivra ses efforts de sensibilisation et dÕinitiation ˆ la DŽmarche QualitŽ Wallonie, qui 
constitue une nouvelle politique transversale en mati•re de dŽveloppement touristique. Celle-ci concerne directement 
les opŽrateurs qui veulent amŽliorer leurs exploitations et les services quÕils prestent. En m•me temps, les Žtudes 
opŽrationnelles conduites par le Centre dÕIngŽnierie touristique de Wallonie (CITW) seront continuŽes. Tout comme 
seront amplifiŽs la fourniture et le traitement des donnŽes statistiques relevant de lÕObservatoire du Tourisme wallon. 

 
 

LÕAgence wallonne pour la promotion dÕune agriculture de qualitŽ (APAQ-W) 
 
LÕAgence wallonne pour la Promotion dÕune Agriculture de QualitŽ g•re la politique de promotion des produits 
agricoles sur le territoire de la Belgique et en dehors en Žtroite collaboration avec lÕAWEX. Dans le cadre de ses 
missions fixŽes par le code wallon de lÕagriculture et  par des dŽcisions du Gouvernement wallon, lÕAPAQ-W rŽalise 
des actions dÕinformations et de sensibilisation gŽnŽriques sur lÕagriculture et les produits agricoles wallons.  Elle 
dŽveloppe la consommation de produits locaux et/ou durables par ses programmes Ç Agriculture de Wallonie È, Ç Le 
Cliclocal È et Ç Agriculture biologique È.  Elle promeut la consommation de produits wallons de qualitŽ via la 
promotion des produits AOP/IGP et de ceux rŽpondant ˆ un cahier de charges de qualitŽ diffŽrenciŽe.    
 
Cette mission de promotion gŽnŽrique est complŽtŽe par des actions sectorielles de nature plus commerciale ciblŽes sur 
des produits bien spŽcifiques ainsi quÕune sŽrie dÕactions de soutien aux acteurs des secteurs afin de faciliter leurs 
contacts avec les consommateurs et/ou dÕautres professionnels. 
 
Elle veille, enfin, au dŽveloppement de ses marques (Agriculture de Wallonie, Bande des f•LAIT et BBW).  LÕagence 
dŽveloppe ses actions sur base dÕun plan opŽrationnel soumis ˆ lÕavis du Coll•ge des producteurs et prŽsentŽ au 
Gouvernement wallon.  
 

 
Le Fonds piscicole de Wallonie 

 
Les recettes du Fonds piscicole de Wallonie proviennent du produit de la vente des permis de p•che. Pour 2015, elles 
sont ŽvaluŽes ˆ 1.090 milliers dÕeuros. Les dŽpenses du Fonds piscicole de Wallonie sÕŽl•vent ˆ 1.150 milliers dÕeuros. 
Elles sont affectŽes aux postes suivants :  
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- fonctionnement gŽnŽral,  
- fonctionnement du service de la p•che,  
- travaux piscicoles,  
- rempoissonnements,  
- interventions en mati•re de pollution,  
- promotion, Žducation et sensibilisation,  
- subventions aux FŽdŽrations de p•cheurs,  
- subventions aux maisons de la p•che. 

 
 
 Wallonie-Bruxelles International (WBI) 

 
W.B.I. est un organisme d'intŽr•t public, dotŽ de la personnalitŽ juridique et classŽ parmi les organismes de la catŽgorie 
A au sens de la loi du 16 mars 1954 relative au contr™le de certains organismes d'intŽr•t public.  
Ses missions sont dŽfinies dans l'accord de coopŽration du 20 mars 2008 entre la CommunautŽ fran•aise, la RŽgion 
wallonne et la Commission communautaire fran•aise de la RŽgion de Bruxelles-Capitale crŽant une entitŽ commune 
pour les relations internationales de Wallonie-Bruxelles (M.B., 23 mai 2008). 
W.B.I. est chargŽ de la prŽparation et de la coordination des relations internationales, ainsi que de l'exŽcution des t‰ches 
qu'elles comportent, dans les mati•res relevant des attributions de la CommunautŽ fran•aise, de la RŽgion wallonne, en 
ce compris les mati•res dont l'exercice lui a ŽtŽ transfŽrŽ par la CommunautŽ fran•aise, et de la Commission 
communautaire fran•aise, dans le cadre des mati•res dont l'exercice lui a ŽtŽ transfŽrŽ par la CommunautŽ fran•aise. Il 
met en Ïuvre la politique dŽfinie par le Gouvernement de la CommunautŽ fran•aise, le Gouvernement de la RŽgion 
wallonne et le Coll•ge de la Commission communautaire fran•aise. 
Il peut, en outre, se voir confier des missions particuli•res ˆ caract•re international par d'autres dŽpartements 
ministŽriels ou organismes d'intŽr•t public. 
Le budget de WBI 2014 sÕŽl•ve ˆ 68.115.000 !  en termes de recettes et de dŽpenses. 

 
Le Forem 

 
Le FOREM est le service public wallon de lÕEmploi et de la formation professionnelle. Il a une triple mission :  
 

I aider les particuliers, travailleurs de demandeurs dÕemploi ˆ formuler leur projet professionnel, ˆ acquŽrir plus 
de qualifications et ˆ trouver un emploi ;  

I aider les entreprises ˆ recruter et ˆ former leurs collaborateurs ;  
I apporter un appui ˆ tout acteur du marchŽ de lÕemploi en Wallonie, ainsi que gŽrer et assurer la diffusion de 

lÕinformation.  
 
Le FOREM est un organisme pararŽgional de type B. Il dispose dÕune autonomie de gestion lui permettant dÕagir 
souplement. Le Gouvernement wallon assure un contr™le par voie de tutelle.  
 
Le FOREM est le levier principal de la mise en Ïuvre de la politique dÕemploi et de formation du Gouvernement 
wallon. Il sÕinscrit dans la gestion mixte qui rend nŽcessaire de concevoir le r™le de service public davantage en termes 
de coordination, dÕintŽgration, de stimulation et de ressources vis-ˆ -vis de multiples opŽrateurs. Cela implique aussi de 
pouvoir informer tous les acteurs en mati•re de services offerts.  
 
Pour rŽpondre de mani•re efficience aux besoins de ses utilisateurs et en conformitŽ avec la convention OIT 181, le 
FOREM est dotŽ depuis 2003 dÕune structure, distinguant les activitŽs qui rel•vent de lÕorganisation du marchŽ de 
lÕemploi de celles qui ressortissent ˆ sa fonction dÕopŽrateur et ˆ celles de support. LÕopŽrateur de formation, fournit 
aux particuliers et aux entreprises des prestations de formation qualifiante, en tenant compte de la demande du marchŽ 
et en concluant des partenariats.  
 
Il garantit lÕacc•s pour tous aux informations relatives aux formations organisŽes par les opŽrateurs partenaires. Il assure 
la coordination, la mise en rŽseau et le financement structurel des Centres de CompŽtences (cf. infra) 
 
En mati•re dÕorganisation du marchŽ du travail, lÕOffice met en application les politiques wallonnes de lÕemploi, 
conseille et accompagne les particuliers dans leur recherche dÕemploi. Il aide les entreprises dans leur gestion des 
ressources humaines.  
 
Enfin, en tant quÕensemblier du marchŽ de lÕemploi, il organise des synergies avec les autres acteurs du marchŽ de 
lÕemploi. Cette derni•re activitŽ permet au FOREM dÕavoir une vue globale du marchŽ, de ses tendances, de ses besoins 
et de diffuser aupr•s des acteurs des informations pertinentes. En outre, il leur fournit le soutien nŽcessaire afin dÕoffrir 
les meilleures conditions pour apporter des solutions adaptŽes aux besoins rŽels du marchŽ. Enfin, il organise en 
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partenariat avec certains dÕentre eux des structures de proximitŽ, chargŽes de lÕinformation et de lÕorientation de 
premi•re ligne sur les offres dÕemploi et de formation.  
 
Dans sa dŽclaration de politique rŽgionale 2014-2019, le Gouvernement wallon prŽcise les ses attentes au niveau de 
lÕOffice.  Ainsi, il est prŽvu de rŽformer les organes de gouvernance et de doter le Forem dÕun statut adaptŽ ˆ ses 
missions.  Par ailleurs, le Forem a ŽtŽ chargŽ  de la gestion de la majoritŽ des compŽtences fŽdŽrales transfŽrŽes. Ceci 
conduit ˆ une rŽvision profonde du dŽcret organique du Forem. 
 
Par ailleurs, lÕannŽe 2014 a vu la mise en Ïuvre de la rŽorganisation du Forem, telle que prŽvue par le Contrat de 
gestion 2011-2016.  Cette rŽorganisation est commandŽe par la nŽcessitŽ de recentrer lÕoffre du Forem sur ses clients 
que sont les demandeurs dÕemploi et les entreprises et ce, afin de garantir des circuits plus courts et plus efficaces dans 
la satisfaction de leurs besoins respectifs ou mutuels. Cette rŽorganisation sera implŽmentŽe tout au long d lÕannŽe 
2015 : ses ŽlŽments saillants seront la disparition des directions rŽgionales au profit de quatre grands territoires, plus 
autonomes, dŽlivrant une offre adaptŽe aux besoins quÕils expriment.  En outre, lÕoffre elle-m•me sera configurŽe dans 
une logique plus transversale (intŽgration des produits du conseil et de la formation pour des parcours plus qualitatifs et 
performants).  Enfin des portes dÕentrŽe unique sont crŽŽes (direction unique employeurs ; service client•le unique pour 
demandeurs dÕemploi) afin de rŽduire la charge bureaucratique encore trop souvent imputŽe ˆ lÕOffice. 
 
Enfin des services ˆ gestion distincte sont crŽŽs : le contr™le de disponibilitŽ des ch™meurs, la coordination des CSEF 
(ceux-ci devenant Instances bassins de vie) ainsi que la gestion des aides directes (actuelles ou future, en fonction de 
lÕŽvaluation et la reconfiguration prŽvues par la DPR). 
 
Au-delˆ, le Forem continuera et amplifiera Ð e.a. dans le cadre du plan dÕaction garantie Jeunesse Ð son 
accompagnement personnalisŽ des demandeurs dÕemploi.  Il renforcera certains dispositifs de son offre de formation et 
orientation en fonction des moyens disponibles e.a. dans le cadre du Plan Marshall : plan Langues, essais-mŽtiers, 
mŽtiers en pŽnuries Ð mais surtout mŽtiers dÕavenir.  A ce propos, les Centre de compŽtence resteront les pi•ces 
ma”tresses de la formation professionnelle en Wallonie mais liŽ ˆ la rigueur budgŽtaire, ils feront lÕobjet dÕune 
reconfiguration.  

 
LÕI.F.A.P.M.E. 

 
LÕInstitut wallon de formation en alternance et des indŽpendants et petites et moyennes entreprises, lÕIFAPME, est un 
organisme dÕintŽr•t public crŽŽ par la RŽgion wallonne. Ses principales missions sont notamment:  
 

- dÕorganiser, et de promouvoir, avec le concours des centres de formation, les fili•res de formation, ˆ savoir la 
formation en  alternance, tant en apprentissage quÕen formation de chef dÕentreprise, la formation de chef 
dÕentreprise,  la formation de coordination et dÕencadrement, la formation continue et la formation ˆ la crŽation 
et ˆ la transmission dÕactivitŽs ;  

-  dÕadapter et de mettre en Ïuvre les rŽfŽrentiels Žtablis dans le cadre des travaux menŽs par le SFMQ et de 
concevoir les outils mŽthodologiques ou pŽdagogiques affŽrents aux formations ; 

-  dÕorganiser, de coordonner et de superviser le rŽseau IFAPME, notamment en contr™lant lÕusage des subventions 
qui sont octroyŽes aux centres de formation et en assistant les centres dans une gestion efficiente des ressources 
mises ˆ leur disposition ; 

-  de superviser la conclusion de contrats de formation en alternance et de veiller ˆ la bonne exŽcution de la 
formation par un suivi appropriŽ aupr•s des apprenants et des entreprises ; 

-  de dŽvelopper un processus complet de gestion des compŽtences ; 
-  de reprŽsenter la formation en alternance dans les instances rŽgionales, communautaires, nationales et 

internationales, dans le cadre de ses missions. 
 
Ainsi, le rŽseau IFAPME propose des parcours complets de formation depuis lÕobligation scolaire jusqu'ˆ la formation 
des adultes avec la formation continue et la formation ˆ la crŽation et transmission dÕactivitŽ dans une perspective de 
formation tout au long de la vie.  
 
Dans le contexte de la dŽclaration de politique rŽgionale 2014-2019, tant la formation en alternance que la formation ˆ 
la crŽation dÕactivitŽ, pour lesquelles lÕIFAPME est lÕacteur de rŽfŽrence en RŽgion wallonne, sont des instruments ˆ 
amplifier dans la mise en Ïuvre des politiques dÕemploi et dÕinsertion ciblant particuli•rement les publics 18-25 ans, 
voire au-delˆ de 25 ans. Les bons taux dÕinsertion mesurŽs par les enqu•tes de lÕIFAPME montrent les effets positifs de 
la formation en alternance pour lÕinsertion des jeunes du RŽseau. Il en est de m•me pour les bons rŽsultats issus de 
lÕenqu•te sur les trajectoires des crŽateurs dÕentreprise ayant frŽquentŽ le rŽseau IFAPME.  
 
La DPR prŽcise aussi que les acquis de la formation en alternance organisŽe par lÕIFAPME donneront lieu ˆ une 
vŽritable certification liŽe ˆ des rŽfŽrentiels communs entre la Wallonie et la FŽdŽration Wallonie-Bruxelles.  
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Dans le cadre du transfert des compŽtences issues du FŽdŽral, lÕIFAPME sera aussi le rŽceptacle ˆ partir de 2015 des 
deux mati•res suivantes :  
 

- la gestion des contrats dÕapprentissage industriel (CAI), en lien avec les partenaires sociaux sectoriels ; 
- la gestion des bonus de dŽmarrage ou de stage, octroyŽs aux apprenants en obligation scolaire  et aux entreprises 

qui sÕinscrivent dans un parcours de formation en alternance ; 

Dans les mati•res de gouvernance, lÕIFAPME sÕinscrit dans les actions ˆ mener, visant notamment  ˆ amŽliorer 
lÕefficience des politiques publiques de formation et dÕemploi, ainsi que dans les travaux de prise en compte de la 
simplification administrative dans une approche Ç bŽnŽficiaire È.  
 
Dans la poursuite de la structuration de son rŽseau de Centres de formation, telle quÕinscrite comme axe structurant de 
son contrat de gestion 2012-2016, lÕIFAPME met aussi lÕaccent sur la gestion efficiente et harmonisŽes des centres dans 
les mati•res pŽdagogiques, administratives, informatiques, financi•res et budgŽtaires, et de communication RŽseau.  
 

A cet Žgard, un nouvel arr•tŽ du gouvernement wallon a ŽtŽ adoptŽ le 24 avril 2014, fixant les conditions relatives ˆ 
lÕagrŽment des centres de formation IFAPME et de leur directeur. 

 
 

La SociŽtŽ wallonne du logement et la SociŽtŽ wallonne de crŽdit social 
 

La SociŽtŽ wallonne du logement poursuivra en 2015 la bonne exŽcution dÕun nouveau plan de rŽnovation, intitulŽ 
PIVERT pour programme dÕinvestissement vert. La SociŽtŽ wallonne du logement sera Žgalement invitŽe en 2015 ˆ 
consolider la vaste rŽforme du secteur du logement social, que ce soit sur le plan social avec les rŽfŽrents sociaux, sur le 
plan locatif avec les nouvelles dispositions en mati•re dÕattribution et de mutation, ou sur le plan administratif avec des 
r•gles de tutelle allŽgŽes. Enfin, la question de lÕimpact SEC des activitŽs de la SWL fera lÕobjet, dans le courant de 
lÕannŽe 2015, dÕune analyse dŽtaillŽe conduisant ˆ une refonte de la gestion budgŽtaire de la SociŽtŽ et du secteur. 
 
La SociŽtŽ wallonne de crŽdit social poursuivra en 2015 lÕoctroi de pr•ts hypothŽcaires sociaux par lÕintermŽdiaire de 
guichets, au nombre de 21, qui exercent leur activitŽ en tant que courtier ou pr•teur. Les pr•ts seront toujours dŽclinŽs 
en trois formules dans le cadre du Plan Habitat pour Tous : HT, HT+ pour les zones ˆ forte pression immobili•re et HT 
vert lorsque le pr•t est effectuŽ pour un achat accompagnŽ de travaux dans des communes prŽdŽterminŽes en fonction 
de la qualitŽ du b‰ti. La SWCS continuera Žgalement ˆ proposer des Ecopack accompagnŽs de primes prŽfinancŽes 
selon le nouveau mod•le qui sera dŽfinit dŽbut 2015. Ce produit remplace avantageusement les Žcopr•ts depuis mai 
2012. Elle dŽveloppera Žgalement des projets nouveaux, tels que prŽvu dans le nouveau contrat de gestion entrŽ en 
vigueur le 1er octobre 2013. 
 

 
LÕAgence wallonne pour lÕintŽgration des personnes handicapŽes 

 
1. Cadre gŽnŽral 
Le dŽcret du 6 avril 1995 a donnŽ naissance ˆ un organisme dÕintŽr•t public de type B nommŽ Ç Agence wallonne pour 
lÕintŽgration des personnes handicapŽes È (AWIPH). Ce pararŽgional de type B est gŽrŽ par un ComitŽ de gestion 
assistŽ dans sa t‰che par 3 Conseils dÕavis en mati•re dÕaide individuelle ˆ lÕintŽgration, dÕaccueil et dÕhŽbergement et 
enfin dÕŽducation, de formation et dÕemploi. 
Dans une logique de proximitŽ, des Commissions subrŽgionales de coordination ont Žgalement ŽtŽ instituŽes et des 
bureaux rŽgionaux de lÕAWIPH sont prŽsents ˆ Mons, Ottignies, Dinant, Li•ge, Charleroi, Namur et Libramont. 
2. Des missions 
LÕAWIPH sÕadresse ˆ toute personne handicapŽe qui rŽside sur le territoire de la RŽgion wallonne de langue fran•aise 
en lui garantissant : 
- des aides et des services appropriŽs visant prioritairement le maintien ˆ domicile ; 
- un accueil et un hŽbergement de qualitŽ ; 
- un accompagnement ; 
- des aides matŽrielles favorisant lÕautonomie en sociŽtŽ ; 
- une formation professionnelle; 
- une intŽgration professionnelle adŽquate. 
3. Des services et des interventions. 
Les services dÕaide prŽcoce 
Pour soutenir les parents dÕun enfant handicapŽ de moins de 8 ans, lÕAWIPH subventionne 19 services dÕaide prŽcoce 
rŽpartis sur le territoire wallon. Ces services sont ˆ la disposition des parents pour les conseiller sur tout sujet en rapport 
avec le bien-•tre et le dŽveloppement de leur enfant. Si nŽcessaire, ils informent et conseillent la cr•che et lÕŽcole o• les 
parents souhaitent intŽgrer leur enfant, en collaboration avec le centre psycho-mŽdico-social, et ils veillent ˆ la rŽussite 
de cette intŽgration. 
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En 2012, les services dÕaide prŽcoce ont soutenu 2.043 enfants (2.102 enfants en 2011). 
Le subventionnement des services dÕaide prŽcoce a reprŽsentŽ en 2012 un budget de 3.553.599 EUR. 
Les services dÕaide ˆ lÕintŽgration 
Les parents qui ont un enfant ou un adolescent handicapŽ entre 7 et 20 ans peuvent faire appel au soutien dÕun service 
dÕaide ˆ lÕintŽgration. Ces services, au nombre de 32, sÕinscrivent dans la continuitŽ du travail rŽalisŽ par les services 
dÕaide prŽcoce. Les professionnels de ces services accompagnent lÕenfant ou lÕadolescent afin de favoriser sa 
participation et sa socialisation dans des milieux de vie ordinaire, via des activitŽs extŽrieures comme les mouvements 
de jeunesse, les groupes sportifs, rŽcrŽatifs, artistiques, les stages, etc. 
Un projet individuel est ŽlaborŽ en concertation avec le jeune, sa famille et les autres intervenants, dans la logique dÕun 
travail en rŽseau. 
Les services dÕaccompagnement 
41 services dÕaccompagnement aident, ˆ leur demande, les personnes adultes en situation de handicap qui vivent ou 
souhaitent vivre en dehors dÕune institution et qui nÕont pas besoin de frŽquenter un service dÕaccueil de jour. Ces 
services soutiennent la personne en recherche dÕautonomie dans tous les actes et dŽmarches de la vie courante 
notamment en mati•re de logement, de travail, de formation, de gestion budgŽtaire et de loisirs. 
Cet accompagnement individualisŽ sÕinscrit dans une dŽmarche de travail communautaire avec les diffŽrents acteurs 
intervenant dans la vie du bŽnŽficiaire (rŽseau familial, rŽseau des services et intervenants sociaux). 
Les services dÕaccueil ou de placement familial 
Ces services traitent les demandes dÕaccueil des personnes. Ces demandes arrivent souvent via des services dÕaccueil 
et/ou dÕhŽbergement ou des services sociaux. Parall•lement, ces services recherchent des familles adaptŽes au profil des 
bŽnŽficiaires (en majoritŽ des jeunes) et met en place un projet dÕaccueil avec la famille et la personne. Ensuite, ils 
assurent un suivi pour que cet accueil se dŽroule au mieux, tant pour la personne que pour la famille. LÕaccueil peut 
avoir lieu en week-end, pendant les vacances ou en continu. 
Pour favoriser lÕintŽgration de la personne dans sa famille dÕaccueil, ces services recherchent des collaborations : par 
exemple avec un service de prise en charge thŽrapeutique, un groupe de loisirs, lÕŽcole, lÕentreprise de travail adaptŽ ou 
le service dÕaccueil de jour frŽquentŽ quotidiennement. 
Les services dÕaide ˆ la vie journali•re 
9 services dÕaide aux activitŽs de la vie journali•re fournissent ˆ des adultes habitant un logement adaptŽ une assistance 
permanente destinŽe ˆ pallier leur incapacitŽ fonctionnelle ˆ accomplir les actes de la vie journali•re. Ces services leur 
permettent de vivre seuls ou en famille malgrŽ un handicap physique important. Les assistants des services dÕaide ˆ la 
vie journali•re ne se substituent pas au personnel, mŽdical ou paramŽdical ni ˆ dÕautres services auxquels la personne 
pourrait recourir. Leur r™le est celui dÕaidants professionnels dans le cadre de la vie journali•re (lever, repas, 
coucherÉ). 
Le budget dÕassistance personnelle 
Le budget dÕassistance personnelle (BAP) vise ˆ favoriser le maintien et lÕaccroissement de la qualitŽ de vie, des 
personnes handicapŽes ayant des limitations fonctionnelles importantes. Il a, Žgalement, pour objet de permettre aux 
familles dÕaccŽder aux soutiens nŽcessaires pour pouvoir assumer leurs responsabilitŽs envers leurs proches handicapŽs. 
Autrement dit, le BAP permet ˆ ces personnes de vivre le m•me quotidien que leur entourage, ˆ savoir travail, t‰ches 
mŽnag•res, garde des enfants, etc. 
Le BAP est prŽvu pour toute personne ayant une limitation importante de son autonomie. Le budget allouŽ sert ˆ 
rembourser les interventions ayant effectivement eu lieu. En revanche, la personne handicapŽe peut gŽnŽralement 
choisir qui lui viendra en aide pour autant que cet assistant soit employŽ par une organisation reconnue par lÕAWIPH. 
Le montant du budget varie suivant lÕaide que nŽcessite la personne en situation de handicap. 
LÕaide individuelle ˆ lÕintŽgration 
LÕaide individuelle ˆ lÕintŽgration (anciennement appelŽe Ç aide matŽrielle È) regroupe des interventions financi•res 
dans le cožt dÕamŽnagements, dÕaides techniques et de certaines prestations de services. 
LÕobjectif est de permettre ˆ des personnes qui ont dÕimportantes limitations fonctionnelles Ð limitations entra”nant de 
grosses difficultŽs pour rŽaliser les activitŽs essentielles de la vie quotidienne Ð de mener, tant que faire se peut, une 
existence autonome. 
La formation professionnelle en centre de formation professionnelle agrŽŽ 
13 centres de formation professionnelle donnent une rŽelle qualification professionnelle, ˆ la fois thŽorique et pratique, 
ˆ des personnes souhaitant se former ou se rŽorienter mais ne pouvant, du fait de leur handicap, suivre les formations 
proposŽes par les opŽrateurs de formation sÕadressant ˆ lÕensemble de la population. 
La formation en centre se prŽsente comme un processus dÕintŽgration socioprofessionnelle comprenant diverses phases 
en fonction des besoins de chaque stagiaire : bilan de compŽtences et dÕaptitudes, orientation, prŽformation, 
apprentissage proprement dit, formation continuŽe. LÕalternance de pŽriodes de formation en centre et en entreprise 
renforce les passerelles avec le monde du travail. 
Durant sa formation, le stagiaire bŽnŽficie dÕindemnitŽs de formation, dÕune intervention dans ses frais de dŽplacement, 
Žventuellement dÕune intervention dans ses frais de sŽjour et dÕun assujettissement ˆ la sŽcuritŽ sociale qui lui ouvre ou 
lui maintient un certain nombre de droits en tant que travailleur. 
La progression de la formation est ŽvaluŽe par lÕŽquipe pluridisciplinaire du centre avec le stagiaire, lÕattachŽ en 
intŽgration professionnelle de lÕAgence et, le cas ŽchŽant, lÕentreprise qui assure lÕalternance. Les centres assurent aux 
stagiaires, ˆ leur demande, un suivi postformatif, en partenariat avec les acteurs locaux de lÕinsertion professionnelle. 
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Les aides ˆ lÕemploi 
LÕemploi est un facteur primordial dÕintŽgration sociale et dÕindŽpendance de tous les citoyens en ‰ge de travailler. 
LÕAgence agit dans plusieurs directions pour favoriser lÕemploi des personnes handicapŽes dans les entreprises 
ordinaires. Elle vise ˆ aider : 
- les travailleurs handicapŽs ˆ obtenir et ˆ conserver un emploi ; 
- les entreprises ˆ assumer leurs obligations par rapport aux travailleurs handicapŽs ; 
- les opŽrateurs dÕinsertion professionnelle ˆ prendre en compte les personnes handicapŽes dans leur action habituelle. 
Dans ce but, lÕAgence m•ne des actions de sensibilisation, de conseil, de soutien et/ou dÕaccompagnement, des actions 
conjointes, la mise ˆ disposition dÕinformations et de ressources documentaires, la mise en relation avec dÕautres 
opŽrateurs (gŽnŽraux ou spŽcialisŽs), etc. 
Elle octroie aussi des aides financi•res aux travailleurs handicapŽs et/ou aux entreprises. La gestion de ces aides est 
confiŽe ˆ lÕAgence par le Gouvernement wallon par le biais de lÕarr•tŽ du Gouvernement wallon du 29 novembre 2007 
visant ˆ promouvoir lÕŽgalitŽ des chances des personnes handicapŽes sur le marchŽ de lÕemploi. 
Cet arr•tŽ prŽvoit huit interventions : 
1. Le stage de dŽcouverte. 
2. Le contrat dÕadaptation professionnelle. 
3. La prime ˆ lÕintŽgration. 
4. La prime au tutorat. 
5. La prime de compensation. 
6. LÕamŽnagement du poste de travail. 
7. La prime pour les travailleurs indŽpendants. 
8. LÕintervention dans les frais de dŽplacement au lieu du travail. 
Les entreprises de travail adaptŽ 
53 entreprises de travail adaptŽ agrŽŽes assurent aux personnes handicapŽes une valorisation de leurs compŽtences et un 
processus dÕŽvolution professionnelle. La plupart des ETA sont des PME qui produisent des biens et des services dans 
des domaines tr•s variŽs (travail du bois, des mŽtaux, du b‰timent, industrie chimique, imprimerie, conditionnement, 
etc.). Dans des conditions bien dŽfinies, les entreprises de travail adaptŽ peuvent faire travailler une partie de leur 
personnel dans des entreprises ordinaires, en assurant leur encadrement par le biais des contrats dÕentreprise. 
Afin dÕaccro”tre les compŽtences des personnes qui nŽcessitent une pŽriode dÕadaptation ˆ lÕemploi en entreprise de 
travail adaptŽ, certaines de celles-ci organisent une section dÕaccueil et de formation o• les futurs travailleurs peuvent 
•tre formŽs, dans les liens dÕun contrat dÕadaptation professionnelle. 
Par ailleurs, afin de maintenir au travail certains travailleurs ‰gŽs et/ou ne disposant plus, apr•s une certaine anciennetŽ, 
des aptitudes nŽcessaires pour le poste de travail auquel ils sont occupŽs, des entreprises de travail adaptŽ ont dŽveloppŽ 
un dispositif de maintien, avec le soutien financier de lÕAgence. LÕETA rŽalise pour la personne un programme de 
reconversion ˆ dÕautres travaux. 
Les services dÕaccueil et dÕhŽbergement 
LÕAgence agrŽe et subventionne 317 services dÕaccueil de jour et des services rŽsidentiels pour enfants, jeunes et 
adultes en situation de handicap. Ces services offrent un encadrement spŽcialisŽ et Žpanouissant. La dŽcision dÕaccord 
pour lÕentrŽe dÕun demandeur dans un tel service est prise par le bureau rŽgional, sur la base de lÕavis de son Žquipe 
pluridisciplinaire. 
Parmi ceux-ci, 14 services dÕaccueil de jour pour enfants et jeunes non scolarisŽs (S.A.J.J.N.S.) et 52 services 
rŽsidentiels pour jeunes (S.R.J.) veillent ˆ la santŽ, ˆ lÕŽpanouissement et ˆ lÕintŽgration des jeunes qui leur sont confiŽs, 
dans une relation de partenariat avec la famille et les intervenants concernŽs. 
Pour les adultes, 80 services dÕaccueil de jour (S.A.J.A.) et 101 services rŽsidentiels (S.R.A.) assurent 
lÕaccompagnement social, psychologique et Žducatif de leurs bŽnŽficiaires. 
LÕAgence agrŽe et subventionne aussi 31 services rŽsidentiels de nuit pour adultes (S.R.N.A.). Au dŽpart, ces services 
Žtaient prŽvus pour des personnes handicapŽes qui travaillaient en journŽe et avaient besoin dÕun hŽbergement proche 
de leur lieu de travail. A lÕheure actuelle, les S.R.N.A. accueillent pour moitiŽ environ des personnes handicapŽes qui 
travaillent, soit en entreprise de travail adaptŽ, soit ˆ des activitŽs diverses. LÕautre moitiŽ environ frŽquente en journŽe 
un service dÕaccueil de jour. Les services rŽsidentiels de transition ont ŽtŽ renommŽs en services de logements (S.L.S.) 
supervisŽs ce qui correspond dÕavantage ˆ leurs missions.  
Les cas prioritaires 
La cellule Ç Cas Prioritaires È est un service spŽcifique dont la mission principale est de favoriser lÕacc•s des personnes 
prŽsentant un handicap de grande dŽpendance, en situation dÕurgence, dans diffŽrents services susceptibles de les 
accueillir. 
Les familles sont rencontrŽes. Elles sont ŽcoutŽes, informŽes, conseillŽes et leurs besoins sont analysŽs. La recherche 
dÕune solution rapide et adaptŽe sÕeffectue par un travail de collaboration, de nŽgociation soit avec les services de 
lÕAWIPH, soit avec les services gŽnŽraux. 
Pour les situations les plus compliquŽes, des partenariats spŽcifiques sont parfois crŽŽs, avec le secteur de la psychiatrie 
notamment. 
4. Le contrat de gestion de lÕAWIPH. 
Le contrat de gestion de lÕAWIPH a ŽtŽ conclu le 14 juin 2012 pour une durŽe de 5 ans. Il fait lÕobjet dÕun rapport 
annuel dÕexŽcution transmis au Parlement wallon. 
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5. Le comitŽ financier 
La mise en place du comitŽ financier de lÕAgence (prŽvu par le dŽcret du 06/04/95) et la mission de contr™le qui lui a 
ŽtŽ confiŽe par le gouvernement permettent de doter celle-ci des outils prŽvisionnels indispensables ˆ sa ma”trise 
budgŽtaire et de valider lÕampleur des besoins ˆ couvrir. 
  

 
La SociŽtŽ rŽgionale wallonne du Transport et les TEC  

Le programme 14.03 permet le financement du transport en commun urbain et vicinal en Wallonie, le transport 
ferroviaire relevant pour sa part de la compŽtence fŽdŽrale. En consŽquence de lÕentrŽe en vigueur du r•glement 
europŽen 1370/2007, le Groupe TEC a ŽtŽ dŽsignŽ comme opŽrateur interne par le Gouvernement wallon le 20 juillet 
2010. Le contrat de service public a ŽtŽ conclu avec le Groupe pour les annŽes 2013-2017. Il dŽcrit les obligations de 
service public devant •tre assurŽes par le Groupe et les compensations financi•res auxquelles elles donnent lieu. 
DŽsormais, on ne parlera donc plus de Ç subvention dÕexploitation È et de Ç subvention dÕinvestissements dÕexploitation 
È, mais de Ç compensation dÕexploitation È et de Ç compensation dÕinvestissements dÕexploitation È. En revanche, les 
investissements dÕinfrastructures nÕŽtant pas repris dans les obligations de service public, il sÕagira toujours des Ç 
subventions dÕinvestissements dÕinfrastructure È. 

Les crŽdits prŽvus au budget 2015 sont donc destinŽs ˆ permettre au Groupe TEC dÕassurer les obligations de service 
public ainsi que certaines missions spŽcifiques qui lui sont assignŽes dans le contrat comme les Ç grands projets È 
(billetique sans contact Ç TEC it Easy È, plateforme informatique embarquŽe,É) ainsi que certaines missions 
spŽcifiques (principalement, les investissements dÕinfrastructure). 

Les crŽdits prŽvus au programme 14.03. concernent principalement le financement du Groupe TEC au moyen de 
compensations dÕexploitation, de compensation dÕinvestissements dÕexploitation et de subvention dÕinvestissement 
dÕinfrastructure, aux cinq sociŽtŽs dÕexploitation TEC et ˆ la SociŽtŽ rŽgionale wallonne du transport (SRWT). Ce 
financement sÕop•re dans le respect du r•glement 1370/2007, selon les mŽcanismes prŽvus par le dŽcret du 21 dŽcembre 
1989 relatif au transport de personnes en RŽgion wallonne tel que modifiŽ par le dŽcret du 1er mars 2012, et en accord 
avec le contrat de service public qui lie le Groupe TEC et la RŽgion wallonne. 

Les crŽdits prŽvus au prŽsent programme ont pour destination principale la compensation financi•re en mati•re 
dÕexploitation des cinq TEC, plus de 75 % concerne lÕoffre de services rŽguliers et le solde reprŽsente le transport 
scolaire et la demande de personnes ˆ mobilitŽ rŽduite. Des crŽdits sont Žgalement destinŽs au fonctionnement de la 
SRWT, ˆ la couverture des engagements sociaux (conformŽment au dŽcret du 3 mars 2011), au financement des charges 
dÕinvestissements dÕexploitation (principalement le renouvellement du matŽriel roulant) et au financement 
dÕinfrastructures (sites propres, gare de bus, extensions du mŽtro de Charleroi). 

Le programme 14.03 prŽvoit Žgalement la participation financi•re de la RŽgion ˆ lÕamŽnagement de gares multimodales 
SNCB-TEC ˆ Namur et ˆ Mons. 

 
 
Les Ports autonomes 

 
1. Le Port autonome de Li•ge 
Le complexe portuaire liŽgeois comporte 32 ports publics et une dizaine de ports et quais privŽs ŽchelonnŽs le long de 
la Meuse et du canal Albert, depuis le ruisseau de Rieudotte, limite avec la province de Namur, jusqu'ˆ Lanaye, ˆ 
proximitŽ de la fronti•re des Pays-Bas. 
Le complexe portuaire liŽgeois affiche un trafic par voie dÕeau de 18 8.5 millions de tonnes. Il figure, depuis 2005, au 
troisi•me rang des ports fluviaux d'Europe occidentale, apr•s Duisburg et Paris. 
Le complexe portuaire liŽgeois conna”t depuis plusieurs annŽes une expansion constante. Les projets de dŽveloppement 
ne manquent pas. Le plus emblŽmatique est bien entendu le projet de Li•ge Trilogiport, qui est actuellement en 
construction sur un site exceptionnel de 120 ha situŽe le long du canal Albert ˆ Hermalle-sous-Argenteau. Cette 
plateforme trimodale eau-rail-route sera enti•rement dŽdiŽe ˆ la logistique et sera ŽquipŽe dÕun terminal ˆ conteneurs de 
quinze hectares. Elle deviendra dans un avenir proche un vŽritable Ç village logistique È au cÏur de lÕEurope. 
Les relations fluviales du Port de Li•ge, sa desserte routi•re et ferroviaire, sa situation au centre d'un triangle dont la 
grande base couvre la fa•ade maritime nord de l'Europe occidentale, sa double liaison avec Rotterdam (Meuse naturelle 
et canal Juliana) et Anvers (canal Albert) font de la rŽgion liŽgeoise tout enti•re un havre fluvio-maritime important au 
cÏur du grand marchŽ unique. IdŽalement situŽ au plan gŽographique (carrefour de six autoroutes, carrefour de deux 
hydroroutes et de cinq liaisons ferroviaires d'importance europŽenne), le complexe portuaire liŽgeois constitue un atout 
remarquable pour toute la rŽgion. 
Les missions du Port autonome de Li•ge sont les suivantes: 
- l'exŽcution, sur les terrains qui lui sont concŽdŽs, de tous les travaux dÕextension et d'amŽliorations nŽcessaires pour 
l'accomplissement de sa mission; 
- l'outillage des ports et la rŽglementation de leur usage; 
- l'entretien, ˆ ses frais, de tous les ouvrages du Port autonome; 
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- la perception de tous les produits quelconques de l'exploitation des ports, notamment : produits de location de biens 
meubles et immeubles, perception de pŽages, de redevances, des droits de quai, des produits de location de terrains et de 
matŽriel, de hangars, gŽnŽralement de tous produits quelconques de l'exploitation des ouvrages compris dans sa 
circonscription; 
- l'octroi de concessions et d'autorisations ˆ des tiers; 
- la rŽglementation, dans les limites indiquŽes dans les statuts et dans les actes de reprise des ports existants, du 
mouvement et du stationnement des bateaux ainsi que des questions intŽressant la navigation; 
- toutes autres opŽrations qui pourraient •tre confiŽes au Port autonome de Li•ge par le Gouvernement wallon. 
Ces missions s'effectuent sur un rŽseau de voies navigables et de terrains adjacents comprenant 369 hectares de terrains 
portuaires, 26 km de quais d'accostage publics et une petite dizaine de km de quais privŽs, avec accessibilitŽ aux grands 
bateaux rhŽnans, aux convois poussŽs de deux barges (4.500 T) et aux navires de mer jusque 2.500 tonnes. 
2. Le Port autonome de Charleroi 
Le Port est une association de pouvoirs publics qui comprend : la RŽgion wallonne, la province de Hainaut, la Ville de 
Charleroi et l'association intercommunale IGRETEC. Il a pour objet d'amŽnager, d'Žquiper, de gŽrer et d'exploiter les 
zones portuaires, y compris leurs dŽpendances, installations et terrains qu'il acquiert lui-m•me ou que lui confient la 
RŽgion ou d'autres autoritŽs publiques et qui sont situŽs dans la rŽgion de Charleroi. 
Outre le capital social, le Port autonome de Charleroi dispose des ressources suivantes : droits et redevances payŽs par 
les usagers, subventions des pouvoirs publics et de personnes de droit privŽ, produits d'emprunts ˆ Žmettre ou ˆ 
contracter par l'association s'il en est besoin. Les bŽnŽfices du Port autonome de Charleroi sont essentiellement 
consacrŽs ˆ la rŽalisation d'investissements nouveaux et ˆ l'amŽlioration des Žquipements existants. La concession des 
terrains du P.A.C. est une formule qui prŽsente l'avantage pour l'utilisateur de pouvoir s'installer dans un site propice ˆ 
ses activitŽs sans acquisition immobili•re prŽalable. Les capitaux ŽpargnŽs peuvent •tre investis plus avantageusement 
en Žquipement industriel. 
Le domaine du P.A.C. pour la Sambre (Landelies, Marchienne, Couillet, Ch‰telet, La Praye-Sud, Pont- de-Loup, 
Farciennes, Ch‰telineau (Trieu-Kaisin) et le canal Charleroi-Bruxelles (Dampremy, Roux- Sud, Roux-Nord, Courcelles, 
Gosselies, Viesville et Luttre) est d'une superficie totale de 460 ha, dont 360 ha concŽdŽs, d'une longueur de quai 
disponible totale de 6.200 m dont 6.000 sont concŽdŽs et dont 200 sont des quais publics. 
Ce port constitue le partenaire de base de la plate-forme multimodale de Charleroi qui vise ˆ mettre en Ïuvre une 
mobilitŽ rŽaliste et concr•te. 
Le tonnage manipulŽ sur le Port autonome de Charleroi sÕŽl•ve ˆ 4.300.000 tonnes. 
3. Le Port autonome de " amur 
Le Port autonome de Namur (P.A.N.) g•re 24 zones portuaires et industrielles situŽes le long de la Meuse et de la 
Sambre sur le territoire de la province de Namur. 
Au carrefour du couloir europŽen reliant Dunkerque ˆ la Rhur, via Anvers et Rotterdam, et lÕaxe sud-nord reliant la 
France ˆ Anvers, ˆ proximitŽ du carrefour routier E 411 Ð E 42, le Port offre aux utilisateurs de la voie dÕeau et au 
investisseurs 96 hectares de terrains concŽdables, dont 86 hectares sont effectivement concŽdŽs (89 %). 
Les terrains gŽrŽs par le Port autonome de Namur sont ŽquipŽs et amŽnagŽs pour •tre mis ˆ disposition des 
investisseurs. 
Le P.A.N. dispose des redevances pour les terrains. Cette formule permet ˆ lÕutilisateur dÕinvestir dans son exploitation 
sans devoir grever son budget pour des biens immobiliers. Le P.A.N. dispose Žgalement des pŽages des tonnes 
manipulŽes ˆ la voie dÕeau sur ses concessions. 
Le tonnage manipulŽ est de lÕordre de 5.000.000 tonnes/an. 
Les recettes sont essentiellement attribuŽes ˆ la rŽalisation dÕinvestissements et ˆ lÕamŽlioration des Žquipements et du 
cadre de vie. 
Par ailleurs, le Port autonome de Namur est un opŽrateur important de la politique rŽgionale wallonne en mati•re de 
tourisme fluvial. Actuellement, il g•re deux ports de plaisance sur le territoire de la Ville de Namur o• plus de 7.000 
nuitŽes sont enregistrŽes chaque annŽe. 
4. Le Port autonome du Centre et de lÕOuest 
Le Port Autonome du Centre et de lÕOuest est une association de pouvoirs publics et privŽs. Elle a ŽtŽ constituŽe sous 
forme de SociŽtŽ CoopŽrative ˆ ResponsabilitŽ LimitŽe de droit public (SCRL). Elle comprend la RŽgion wallonne, 
trois associations intercommunales (IDEA, IDETA, IEG) et des associŽs privŽs issus de la sidŽrurgie, de lÕindustrie 
chimique, dÕexploitants carriers, dÕindustries cimenti•res et de logisticiens. 
La sociŽtŽ a pour objet dÕamŽnager, dÕŽquiper, de gŽrer et dÕexploiter, elle-m•me ou par le biais de concessions, des 
zones portuaires, industrielles et commerciales quÕelle crŽe, acquiert, dont elle a la jouissance en vertu dÕun droit rŽel ou 
personnel. 
Outre lÕapport des diffŽrents associŽs, la sociŽtŽ dispose des ressources suivantes : 
- droits de quai, pŽages et redevances de toute nature, produits de location et divers ; 
- subventions des autoritŽs et organismes publics et des personnes de droit privŽ ; 
- prŽl•vements sur le fonds des rŽserves ; 
- produits dÕemprunts ˆ Žmettre ou ˆ contracter par la sociŽtŽ ; 
- toutes autres recettes accidentelles. 
Les missions du PACO sÕeffectuent sur le rŽseau des voies navigables reprenant les zones portuaires ou mitoyennes des 
canaux du Centre, de Nimy-Blaton-PŽronnes, de Pommeroeul-CondŽ, de Blaton- Ath, de la Dendre, du Haut-Escaut, de 
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la Lys et du Canal Charleroi-Bruxelles dans les limites de la Province de Hainaut, ˆ lÕexception de la partie gŽrŽe par le 
Port Autonome de Charleroi. 
Avec la mise en service du canal du Centre ˆ 1350 tonnes, une intensification du dŽveloppement industriel est visible 
dans les rŽgions du Centre (Feluy, Garocentre, Duferco), du Borinage (Cimenteries, Zonings industriels de Baudour et 
Tertre), de Tournai (Zonings industriels) et de Mouscron (Zonings industriels et proximitŽ de la mŽtropole de Lille). 
La SCRL a ŽtŽ crŽŽe le 24 juin 1999 et compte quelque 18 kilom•tres de quais et de darses partiellement utilisŽs, ainsi 
que 68 hectares, dont 38 sont valorisŽs et concŽdŽs. 
LÕactivitŽ a atteint environ 6.000.000 de tonnes, la totalitŽ en liaison avec la voie fluviale. 
Le PACO dŽveloppe actuellement des projets de nouvelles zones portuaires, en particulier sur lÕEscaut. DÕune part le 
projet du port de Vaulx, actuellement en construction, permettra dÕaccueillir tant des conteneurs que des pi•ces 
indivisibles de grande dimension (pi•ces dÕŽoliennes, etc.), que du vrac. DÕautre part, une nouvelle zone portuaire ˆ 
Pecq va •tre concrŽtisŽe sous peu. Elle sera consacrŽe Žgalement au transport de pi•ces indivisibles, mais Žgalement aux 
produits agroalimentaires. 

 
LÕAgence wallonne des tŽlŽcommunications 

 
LÕAgence wallonne des tŽlŽcommunications est dorŽnavant une filiale de lÕA.E.I. (voir point 4.3). 
 

La S.P.G.E. 
 

Le dŽcret du 15 avril 1999 relatif au cycle de lÕeau et instituant une SociŽtŽ publique de gestion de lÕeau a profondŽment 
modifiŽ le paysage du secteur de lÕeau en RŽgion wallonne. 

La restructuration de ce secteur visait ˆ atteindre les objectifs prioritaires suivants : 

- lÕoptimalisation des procŽdŽs de financement ; 

- la gestion intŽgrŽe des mŽtiers du secteur ; 

- la rationalisation des frais de fonctionnement et dÕinvestissement ; 

- lÕapplication du principe pollueur-payeur et le calcul dÕun cožt vŽritŽ pris en charge par le consommateur ; 

- la mise en place dÕun principe de solidaritŽ entre tous les citoyens wallons. 

Ces objectifs sont soit dŽjˆ atteints, soit en bonne voie de lÕ•tre. 

DÕun point de vue fonctionnel, et dans le cadre de son objet social et de son contrat de gestion, la SPGE exerce les 
missions de service public suivantes : 

1. LÕassainissement sur lÕensemble du territoire de la RŽgion wallonne des eaux rŽsiduaires urbaines, en vertu de la 
lŽgislation relative ˆ la protection des eaux de surface et de la mise en Ïuvre de la directive europŽenne 91/271/CEE. 
Cette mission est menŽe avec le concours des organismes dÕassainissement agrŽŽs (sept intercommunales) dans un 
cadre contractuel (contrat de service dÕŽpuration et de collecte). LÕassainissement comprend Žgalement lÕŽgouttage. Le 
concours des communes est assurŽ par le biais dÕun contrat du Ç contrat dÕŽgouttage È. Par une dŽcision du 
Gouvernement wallon prise en 2004, le mŽtier de lÕassainissement a ŽtŽ Žtendu au dŽmergement. 

LÕensemble des relations contractuelles contribue grandement ˆ favoriser la coordination entre lÕŽgouttage, la collecte et 
le traitement des eaux urbaines rŽsiduaires. Les engagements communs sont exŽcutŽs dans le cadre des plans 
dÕassainissement par sous-bassin hydrographique (PASH), en fonction de prioritŽs dictŽes notamment par les directives 
europŽennes. Les PASH approuvŽs en 2004/2005 sont en rŽvision progressive. 

Les charges gŽnŽrŽes par les investissements (amortissements et charges financi•res), ainsi que lÕexploitation des 
ouvrages, sont couvertes par le cožt vŽritŽ ˆ lÕassainissement facturŽ aux distributeurs dÕeau, qui le rŽpercutent dans le 
prix au consommateur. 

Le produit du CVA dŽterminŽ de fa•on ˆ couvrir exclusivement les charges prŽcitŽes nÕest cependant pas suffisant pour 
faire face ˆ lÕensemble des besoins dÕinvestissements et lÕendettement se doit dÕ•tre maintenu dans des limites 
acceptables. CÕest la raison pour laquelle, outre les produits du fonds pour la protection de lÕenvironnement, le 
Gouvernement wallon intervient de mani•re volontariste dans les capitaux propres de la sociŽtŽ. Pour lÕexercice 2015, 
cette intervention est maintenue conformŽment aux engagements du contrat de gestion. 

2. La protection des captages au profit des producteurs dÕeau potabilisable, Žtablis en Wallonie, et qui dŽcident, par le 
biais dÕun contrat de service de protection, de confier cette mission ˆ la SPGE. La gestion fonctionnelle de cette activitŽ 
a ŽtŽ confiŽe ˆ PROTECTIS, filiale constituŽe par la SPGE et les producteurs signataires du contrat susmentionnŽ. 

La mission de protection des captages comprend le financement des Žtudes de prŽvention, des actions sur sites, des 
actions de protection, ainsi que des charges liŽes ˆ des Žv•nements accidentels. 
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LÕensemble de ces charges est couvert par la redevance de protection, versŽe par les producteurs ˆ la SPGE en vertu du 
contrat de service. 

3. Les rŽponses ˆ apporter aux Directives europŽennes, particuli•rement la Directive 2000/60/CE Žtablissant un cadre 
pour une action communautaire dans le domaine de lÕeau et les directives-filles ou les directives associŽes. Le 
Gouvernement wallon a confirmŽ la mission dÕappui de la SPGE ˆ lÕadministration rŽgionale dans le cadre de 
lÕŽlaboration des plans de gestion par district hydrographique et de lÕŽtablissement des programmes de mesures 
associŽs. 

Cette mission dÕappui concerne, plus particuli•rement : 

- la mise en Ïuvre du principe de rŽcupŽration des cožts des services liŽs ˆ lÕutilisation de lÕeau pour lÕensemble des 
usagers ; 

- lÕanalyse Žconomique liŽe au secteur de lÕeau ; 

- lÕapplication de la directive-fille 2006/118/CE relative ˆ la protection des eaux souterraines ; 

- lÕŽlaboration des mesures en mati•re dÕassainissement autonome et de rŽcupŽration des cožts ; 

- la finalisation des profils des zones de baignade et lÕŽlaboration des programmes de mesures visant ˆ garantir la 
qualitŽ. 

Les missions de la SPGE ont ŽtŽ revues et intŽgrŽes dans le nouveau contrat de gestion entre le Gouvernement wallon et 
la SPGE adoptŽ en 2011 pour 5 annŽes. 

 
La SOWAER 

En juillet 2001, le Gouvernement a crŽŽ une sociŽtŽ spŽcialisŽe, la SOWAER, SociŽtŽ Wallonne des AŽroports, laquelle 
a notamment pour objet social, outre la prestation de divers services au profit des sociŽtŽs de gestion, de dŽvelopper les 
infrastructures des aŽroports de Li•ge-Bierset et de Charleroi-Bruxelles Sud et de les mettre ˆ disposition des sociŽtŽs 
dÕexploitation. Depuis 2004, la SOWAER a exercŽ une mission identique pour les aŽrodromes rŽgionaux de 
Cerfontaine, Spa et Saint-Hubert. Fin juillet 2005, dŽcision a cependant ŽtŽ prise de procŽder ˆ la fermeture de 
lÕaŽrodrome de Cerfontaine, la sociŽtŽ de gestion dudit aŽrodrome (SOGELAC s.a.) ayant ŽtŽ mise en liquidation 
volontaire. Un appel ˆ projets a ŽtŽ lancŽ et le Gouvernement wallon a chargŽ la SOWAER de poursuivre les 
nŽgociations avec le promoteur prŽsentant lÕoffre la plus intŽressante au regard des crit•res prŽŽtablis, aucune 
mobilisation de fonds publics nÕŽtant admise dans ce cadre. CÕest ainsi quÕen date du 20 avril 2007, une convention a 
ŽtŽ conclue avec un partenaire privŽ, maintenant chargŽ de lÕexploitation du site et du dŽveloppement de projets 
complŽmentaires. 

Pour les aŽrodromes de Saint-Hubert et de Spa, le Gouvernement wallon a Žgalement dŽcidŽ, le 10 novembre 2006, de 
requŽrir de la SOWAER la prŽparation dÕun dossier dÕappel ˆ projets. Aucun projet financi•rement viable nÕayant ŽtŽ 
dŽposŽ, la SOWAER a ŽtŽ chargŽe de rechercher des solutions alternatives pour la revalorisation de ces deux sites. 
CÕest ainsi que, lors de sa sŽance du 27 mai 2009, le Gouvernement a marquŽ accord sur lÕentrŽe au capital dÕun 
nouveau partenaire pour lÕaŽrodrome de St Hubert, le partenaire retenu Žtant IDELUX. 

Courant 2013, en raison de recours qui ont retardŽ la mise en Ïuvre de son projet de diversification des ressources, le 
Conseil dÕadministration de lÕintercommunale Idelux a dŽcidŽ de son dŽsengagement ˆ la fin de cette m•me annŽe. De 
nouvelles pistes ont ŽtŽ investiguŽes en vue de la poursuite des activitŽs de lÕaŽrodrome.  Le 27 mars 2014, le 
Gouvernement wallon a rendu un avis favorable sur le projet de reprise de lÕaŽrodrome (et de la participation dÕIdelux) 
par la Ville de Saint-Hubert, en collaboration avec les utilisateurs du site. 

Le programme dÕinvestissements, actualisŽ pour la derni•re fois en 2010, sÕŽl•ve pour le site de Bierset ˆ 281 millions 
dÕ!  et ˆ 220 millions dÕ!  pour celui de Charleroi. Le 19 juillet 2012, le Gouvernement wallon a dŽcidŽ que la SOWAER 
rŽalisera, pour le prochain programme, les investissements en infrastructures de base et les mettra ˆ disposition des 
sociŽtŽs de gestion moyennant une adaptation des redevances. Une hausse des redevances versŽes par les sociŽtŽs de 
gestion ˆ la SOWAER nÕentra”nera en aucun cas de majoration des versements de la RŽgion aux sociŽtŽs de gestion ni ˆ 
la SOWAER. La SOWAER pourrait Žgalement intervenir dans les investissements commerciaux ˆ la demande des 
sociŽtŽs de gestion via la conclusion de leasings.  LÕensemble de ces interventions devront intervenir dans le respect des 
nouvelles lignes directrices europŽennes sur le financement des aŽroports, ŽdictŽes par la Commission le 4 avril 2014. 

Le Gouvernement a dotŽ la SOWAER dÕun capital initial de 75.000.000 !  enti•rement libŽrŽ au moment de la 
constitution. Ce capital a ŽtŽ augmentŽ par lÕapport en nature de la RŽgion de lÕensemble des infrastructures existantes, 
ce qui reprŽsentait 89.282.000 !  pour les aŽroports et 11.450.000 !  pour les aŽrodromes. Par ailleurs, diffŽrentes 
augmentations de capital ont ŽtŽ dŽcidŽes depuis 2002.  Enfin, le 19 juin 2014, les terrains sur lesquels les 
infrastructures aŽroportuaires sont situŽes ont ŽtŽ apportŽs par la RŽgion pour un montant de 40.210.095 ! , portant le 
capital ˆ 314.205.095 ! . 

La sociŽtŽ est chargŽe en outre dÕassurer le suivi et le financement des mesures dÕaccompagnement. 
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Pour ce faire, elle est chargŽe dÕune mission dŽlŽguŽe et re•oit une dotation annuelle de la RŽgion. 

Pour lÕannŽe 2015, il est prŽvu dÕoctroyer, au titre des missions dŽlŽguŽes, une subvention ˆ la SOWAER pour un 
montant de 21.231.000!  (frais de fonctionnement inclus). 

Cette subvention est relative ˆ la mise en Ïuvre, au suivi et au financement des mesures adoptŽes par le Gouvernement 
et le Ministre en charge des aŽroports en exŽcution de lÕarticle 1er bis de la loi du 18 juillet 1973 relative ˆ la lutte 
contre le bruit. Il sÕagit de doter la SOWAER des moyens financiers nŽcessaires ˆ la rŽalisation des objectifs du 
Gouvernement dont elle est le bras financier, dont lÕinsonorisation des habitations situŽes dans les zones proches des 
aŽroports. 

Par ailleurs, la SOWAER est Žgalement chargŽe de prendre des participations dans les sociŽtŽs dÕexploitation des 
aŽroports de Li•ge-Bierset et de Charleroi-Bruxelles-Sud. Il en va de m•me pour les sociŽtŽs de gestion des aŽrodromes. 

De plus, une mission dŽlŽguŽe particuli•re lui a ŽtŽ confiŽe par le Gouvernement wallon par arr•tŽ du 28 aožt 2008, la 
chargeant du financement des missions de sŽcuritŽ et de sžretŽ confiŽes aux sociŽtŽs de gestion. 

Enfin, par dŽcret du 22 juillet 2010, la SOWAER a ŽtŽ reconnue comme opŽrateur de dŽveloppement Žconomique 
Žmargeant du dŽcret Ç Zonings È et ˆ ce titre, elle est chargŽe de la viabilisation des zones dÕactivitŽs Žconomiques 
autour de lÕaŽroport de Li•ge. 

 
Ecole dÕAdministration publique commune ˆ la CommunautŽ fran•aise et ˆ la RŽgion wallonne 

 

LÕEcole dÕAdministration publique commune ˆ la CommunautŽ fran•aise et ˆ la RŽgion wallonne est un organisme 
dÕintŽr•t public, dotŽ de la personnalitŽ juridique et classŽ parmi les organismes de la catŽgorie B au sens de la loi du 16 
mars 1954 relative au contr™le de certains organismes dÕintŽr•t public. 

Cette Ecole a comme principales missions la formation initiale, la formation de carri•re et la formation continue 
transversale du personnel des Services des Gouvernements et des Organismes dÕintŽr•t public, la formation en vue de 
l'obtention du Certificat de management. 

Elle sÕadresse ˆ lÕensemble des membres du personnel statutaire et contractuel des Services des Gouvernements et des 
OIP, des pouvoirs locaux et, Žgalement, des Services du Coll•ge de la COCOF et des OIP qui le souhaitent. 

Dans le cadre de sa mission de prŽparation et dÕorganisation des formations pour lÕobtention du Certificat en 
management public, lÕEcole est Žgalement destinŽe ˆ toute personne, membre ou non dÕun des services prŽcitŽs. 

LÕEcole poursuivra en 2015 lÕorganisation des deux derniers cycles de formation devant mener ˆ lÕobtention du 
Certificat de management public. Aucun nouveau cycle ne sera par contre lancŽ en 2015 : cette annŽe devra permettre 
dÕŽvaluer les rŽsultats de cette formation. 

Pour rappel, dans le cadre de la rŽforme du rŽgime des mandats, seuls les titulaires du Certificat de management public 
et les personnes y assimilŽes auront la possibilitŽ dÕ•tre dŽsignŽs pour occuper les emplois attribuŽs par mandats. Les 
mandats seront attribuŽs en 2015. 

En outre, lÕEcole con•oit avec la RŽgion et avec la FŽdŽration un plan de formation pour 2015. Celui-ci reprendra les 
formations initiales, les formations de carri•re et les formations continues transversales ˆ lÕattention du personnel des 
Services des Gouvernements et des Organismes dÕintŽr•t public. 

 
Fonds des calamitŽs naturelles 

 
La crŽation de ce fonds sÕinscrit dans le cadre des transferts de compŽtences liŽs ˆ la 6•me rŽforme de lÕEtat. En effet, 
depuis le 1er juillet 2014, les RŽgions sont compŽtentes pour les interventions financi•res liŽes aux calamitŽs naturelles 
telles que dŽfinies par  la Loi du 12 juillet 1976 relative ˆ la rŽparation de certains dommages causŽs ˆ des biens privŽs 
par des calamitŽs naturelles. 
 
Afin de pouvoir prendre en charge les interventions liŽes ˆ ces calamitŽs naturelles (calamitŽs publiques et calamitŽs 
agricoles), le Gouvernement a dŽcidŽ de la crŽation dÕun Ç Fonds des calamitŽs naturelles È rev•tant la forme juridique 
dÕun OIP de catŽgorie A. Celui-ci remplace la Caisse nationale des CalamitŽs prŽvue par lÕarticle 35 et suivants de la loi 
du 12 juillet 1976 relative ˆ la rŽparation de certains dommages causŽs ˆ des biens privŽs par les calamitŽs naturelles. 
 
Ce fonds est subdivisŽ en deux parties, lÕune dŽdiŽe ˆ lÕindemnisation des calamitŽs publiques, lÕautre dŽdiŽe ˆ 
lÕindemnisation des calamitŽs agricoles, chacune de ces divisions faisant lÕobjet dÕun suivi administratif, comptable et 
budgŽtaire spŽcifique. Le Gouvernement dŽl•gue donc la compŽtence de gestion du fonds au Ministre en charge des 
calamitŽs publiques et ˆ celui en charge des calamitŽs agricoles. Dans un souci de souplesse, le Gouvernement peut 
dŽcider dÕun ajustement de recettes entre les deux divisions du fonds en cas de nŽcessitŽ, de lÕaccord du Ministre du 
Budget. 
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Le Fonds des CalamitŽs naturelles sera gŽrŽ au sein de la Direction GŽnŽrale du Budget du Service public de Wallonie, 
sans prŽjudice des compŽtences respectives des services administratifs concernŽs dans lÕinstruction des dossiers 
dÕindemnisation.  
 
Ce fonds est alimentŽ par des dotations inscrites au budget de la RŽgion wallonne. Pour 2015, la dotation relative ˆ 
lÕindemnisation des calamitŽs agricoles est de 4,5 millions ! , tandis que celle relative lÕindemnisation des calamitŽs 
publiques est de 5,5 millions ! . 

 
 

3. Les programmes financiers particuliers 
 

1. Les programmes dÕinvestissement 
 
Routes et autoroutes, voies hydrauliques,  Zonings 

 
Voies hydrauliques 
En mati•re de transport fluvial, lÕaction du Gouvernement vise ˆ poursuivre la suppression des goulots dÕŽtranglement, 
notamment sur le bassin mosan, avec les Žcluses dÕIvoz-Ramet et de Lanaye dont les chantiers sont en cours, et lÕŽcluse 
dÕAmpsin-Neuville dont le projet est ˆ lÕŽtude, ainsi que par la traversŽe de Tournai, dont le projet est en cours, et ˆ 
assurer lÕentretien et la mise au gabarit adŽquat du rŽseau fluvial en Wallonie pour lÕinclure dans les rŽseaux europŽens 
de transport fluvial au travers dÕune collaboration inter-rŽgionale avec Bruxelles, la Flandre, la France et les Pays-Bas.  
A travers sa dŽclaration de politique rŽgionale, le Gouvernement a Žmis le souhait dÕassurer lÕentretien des voies 
navigables et des ouvrages dÕart et de poursuivre le programme de mise ˆ gabarit de 9.000 tonnes de la Meuse en aval 
de Namur et de mise ˆ gabarit de 2.000 tonnes du rŽseau Ouest en lÕintŽgrant dans la liaison europŽenne Seine-Escaut. 
Dans ce contexte dÕintŽgration europŽenne, le Gouvernement a ainsi dŽcidŽ de veiller ˆ la mise en place de syst•mes de 
gestion moderne de navigation de mani•re ˆ amŽliorer la sŽcuritŽ, la capacitŽ, la fiabilitŽ et le niveau de service des 
voies navigables. 
Sur le plan budgŽtaire, les crŽdits nŽcessaires sont prŽvus en 2015 pour lÕentretien ordinaire du rŽseau navigable (gŽnie 
civil et ŽlectromŽcanique), de m•me que pour la poursuite des amŽnagements des zones portuaires et des zones 
dÕactivitŽs Žconomiques localisŽes pr•s dÕune voie dÕeau afin quÕelles disposent dÕinfrastructures et de services de 
chargement. 
 
Routes et autoroutes 
La prioritŽ, tant en mati•re de travaux quÕen mati•re de soutien matŽriel aux services de police, est donnŽe aux zones les 
plus accidentog•nes. Les actions ˆ mener sont dŽcidŽes en concertation avec les autoritŽs locales, les services de police, 
les services de transport en commun, les riverains et les associations dÕusagers. 
Au-delˆ des travaux d'amŽnagement de sŽcuritŽ dans les traversŽes d'agglomŽration et les nouveaux contournements, 
lÕinstallation de bo”tiers pour cinŽmom•tres numŽriques ˆ destination des services de police se poursuit sur les 
autoroutes et se dŽveloppe sur les routes rŽgionales. Notons ˆ cet effet la crŽation dÕun fonds des infractions routi•res, 
dont une partie des moyens aura pour but de poursuivre activement les actions de la Wallonie dans les annŽes ˆ venir en 
mati•re de sŽcuritŽ routi•re : campagnes de sensibilisation, soutien aux associations et autoritŽs locales en mati•re 
dÕŽducation ˆ la sŽcuritŽ, amŽnagement des voiries (Žquipements spŽcifiques, traitement des obstacles latŽraux, etc), 
installation de radars et de radars tron•ons, mise en place dÕun centre rŽgional de traitement pour la verbalisation, outils 
de contr™le des poids des vŽhicules, la signalisation variable de certains abords dÕŽcole. 
Pour ces travaux de sŽcuritŽ, des crŽdits sont prŽvus dans le budget 2015. Un accent particulier sera mis sur le 
renforcement des Žquipements de signalisation et de sŽcurisation des chantiers ainsi que sur la prise en compte des 
usagers plus faibles tels que les piŽtons, cyclistes et motocyclistes. Pour ces derniers, il est notamment prŽvu dÕinstaller 
plus de doubles lisses de sŽcuritŽ prŽservant les motards. 
A noter le choix particulier du Ministre des Travaux publics, en 2015, de favoriser lÕentretien ordinaire (gŽnie civil et 
ŽlectromŽcanique) du rŽseau routier et autoroutier, et ce, afin dÕassurer une pŽrennisation saine et solide de notre 
patrimoine routier pour les prochaines annŽes. 
 
Zonings 
Les infrastructures dÕaccueil des activitŽs Žconomiques sont sans conteste lÕun des axes primordiaux de la politique 
gouvernementale wallonne de dŽveloppement et de soutien ˆ lÕŽconomie. Afin de profiter de lÕatout que constitue le 
territoire wallon, il est indispensable de valoriser au mieux les espaces disponibles (ou ˆ libŽrer) dans le cadre de la 
politique de soutien Žconomique. Pour traduire ces plans en actions concr•tes et dŽvelopper de nouvelles activitŽs 
Žconomiques, la Wallonie veille ˆ crŽer et ˆ maintenir des conditions dÕaccueil optimales pour lÕimplantation et le 
maintien des entreprises sur son territoire. 
Conscient des enjeux Žconomiques qui sont les n™tres actuellement et de lÕimportance des infrastructures dÕaccueil et 
zones dÕactivitŽ Žconomiques, le Gouvernement a Žmis le souhait dans sa dŽclaration de politique rŽgionale de 
maintenir une capacitŽ de dŽvelopper de nouvelles zones dÕactivitŽ Žconomique dans le cadre de projets industriels de 
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grande envergure pour structurer la stratŽgie de dŽveloppement Žconomique wallonne, et ce tout en veillant ˆ la qualitŽ 
du cadre de vie et en rŽpondant aux enjeux ŽnergŽtiques et de mobilitŽ.  
Plus spŽcifiquement, le Gouvernement souhaite assurer les conditions territoriales indispensables ˆ lÕaccueil des 
entreprises, au dŽveloppement de celles-ci et au redŽploiement Žconomique en amŽliorant lÕoffre wallonne de terrains 
attractifs pour les secteurs industriels et technologiques.  
Afin dÕaccŽlŽrer le processus de conversion des terrains ˆ vocation Žconomique et de lever les Žventuels obstacles 
administratifs ˆ la crŽation de nouvelles zones dÕactivitŽ Žconomique, des ComitŽs de pilotage seront dŽsormais mis en 
place avec le concours des opŽrateurs et de tous les acteurs concernŽs. LÕobjectif est de mettre, plus rapidement, ˆ 
disposition les terrains ˆ destination des entreprises. 
A c™tŽ de lÕŽquipement de zones, le Gouvernement souhaite favoriser Žgalement lÕamŽnagement des espaces destinŽs ˆ 
la construction de b‰timents relais, ateliers de travail partagŽ, centres dÕentreprises et incubateurs, de m•me que 
lÕimplantation dans les zonings de centres de services auxiliaires pouvant accueillir notamment des cr•ches. 
La mise ˆ disposition de b‰timents relais pour les jeunes entreprises reste favorisŽe, en particulier dans les zones 
franches rurales et urbaines qui, au sein de villes et communes connaissant dÕimportantes difficultŽs socio-
Žconomiques. Ainsi, les projets dÕinfrastructures dÕaccueil bŽnŽficient dÕune majoration des taux dÕaide et dÕun 
dŽplafonnement du montant des subventions accordŽes. 
Enfin, notons la rŽactivation des conventions Ç 80/20 È et dont le but est dÕaugmenter les synergies entre le gŽnie civil 
routier et autoroutier et les zonings, et ce via le cofinancement ˆ hauteur de 20% et de 80% des voiries dÕacc•s aux 
zonings respectivement via les programmes budgŽtaires 13.02 et 18.04. 
 

 
Logement secteur public, Travaux subsidiŽs,  rŽnovation et revitalisation urbaines 
 

Logement public 
Les moyens accordŽs au plan dÕancrage 2014-2016 seront revus ˆ la baisse en adaptant les crŽdits inscrits au budget ˆ la 
rŽalitŽ de lÕavancement des chantiers dans les SLSP, communes et CPAS.  
Par ailleurs, les investissements consentis dans le cadre du programme PIVERT sont poursuivis et les moyens consacrŽs 
ˆ la prise en charge des annuitŽs des programmes PEI et PIVERT sont logiquement maintenus au sein du projet de 
budget afin de permettre ˆ la SWL de subvenir aux charges de remboursement que les pr•ts consentis pour le 
financement de ces programmes induisent.  
 
 
La politique en mati•re de travaux subsidiŽs 
A lÕinstar des autres compŽtences rŽgionales, le budget du programme 16.11 int•gre des efforts dÕŽconomies rendues 
nŽcessaires par la situation Žconomique et budgŽtaire. La plupart des subventions facultatives et rŽglementŽes seront 
revues ˆ la baisse, respectivement de 15% et 7%. 
Lors de lÕŽlaboration du budget initial de lÕannŽe 2013, ont ŽtŽ votŽs les crŽdits nŽcessaires ˆ la mise en place dÕun droit 
de tirage pŽrenne et Žtendu ˆ lÕensemble des travaux visŽs par les anciens plans triennaux.  
Un crŽdit de 45,2 millions dÕeuros annuels a donc ŽtŽ prŽvu ˆ cet effet dans le budget 2015. 
Au-delˆ, les moyens nŽcessaires ˆ la prise en charge des programmes antŽrieurs de financement alternatif via le CRAC 
sont prŽvus. 
 
RŽnovation et revitalisation urbaines 
LÕannŽe 2015 sera marquŽe, en la mati•re, par lÕaccueil, au sein des compŽtences rŽgionales, de projets qui relevaient 
auparavant de la politique fŽdŽrale des grandes villes. Le projet de budget 2015 prŽvoit les moyens nŽcessaires Ð en 
personnel et en fonctionnement (moyennant un effort de 15% similaire aux autres frais du m•me type) Ð ˆ la poursuite 
de ces projets. 
Les moyens utiles ˆ la prise en charge des premi•res dŽpenses entrant dans le cadre de la promotion de projets 
mŽtropolitains des villes de Namur, Li•ge et Mons sont Žgalement inscrits au budget.  
Pour le surplus, le budget 2015 de la rŽnovation et revitalisation urbaine fait Žtat dÕun effort dÕŽconomie cohŽrent avec 
le reste des compŽtences rŽgionales. Dans ce cadre, la prise en charge de nouveaux dossiers sera poursuivie en 
conformitŽ avec les dispositions rŽglementaires.  
 
 

AŽroports, Transport, Environnement (air, eau, sol) , SAED, SAR et politique fonci•re 

DÕune mani•re gŽnŽrale, la DŽclaration de Politique RŽgionale met lÕaccent sur le renforcement du secteur aŽrien 
comme p™le de dŽveloppement, les aŽroports de Li•ge et de Charleroi devant •tre confortŽs en diversifiant leurs 
activitŽs et en amŽliorant la coordination entre les diffŽrents acteurs.  Le bilan climatique et environnemental du 
transport aŽrien doit aussi •tre amŽliorŽ. Un des souhaits Žmis est de poursuivre le programme environnemental dÕaide 
aux riverains. 

Une accŽlŽration importante de la mise en Ïuvre des procŽdures dÕinsonorisation des maisons situŽes dans les zones des 
PEB a pu •tre constatŽe entre 2005 et 2014 ; ce sont, ˆ ce jour, plus de 7.826 habitations qui ont ŽtŽ insonorisŽes autour 
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des aŽroports de Li•ge et de Charleroi, alors que seule une dizaine de logements avaient ŽtŽ insonorisŽs en mai 2004. 
Pour atteindre ce rŽsultat, un audit des procŽdures dÕinsonorisation et de lÕorganisation des cellules chargŽes dÕassurer le 
suivi des dossiers a ŽtŽ menŽ. Il a permis de simplifier et dÕallŽger les procŽdures mises en place pour insonoriser les 
immeubles des riverains des aŽroports et dÕoptimaliser lesdites procŽdures en Žvitant les doublons. Si lÕon ajoute aux 
insonorisations, les autres mesures dÕaccompagnement (rachats et primes), ce sont plus de 9.760 familles qui ont 
bŽnŽficiŽ ˆ ce jour des aides rŽgionales autour des deux aŽroports wallons. Il convient de poursuivre ces efforts afin de 
rŽpondre aux prŽoccupations lŽgitimes des riverains. 

En parall•le, les programmes dÕinvestissements nŽcessaires au dŽveloppement des activitŽs des deux aŽroports en tant 
quÕacteurs du redŽploiement Žconomique des rŽgions dans lesquelles ils sont implantŽs, doivent •tre achevŽs. 

LÕŽtude stratŽgique du secteur aŽroportuaire wallon menŽe en 2006, a quant ˆ elle amenŽ ˆ une refonte de son 
organisation. Outre lÕouverture du capital de BSCA ˆ un nouveau partenariat privŽ (qui, comme celui de Liege Airport, 
devra faire lÕobjet dÕune Žvaluation en exŽcution de la DPR) les missions opŽrationnelles de sŽcuritŽ et de sžretŽ ont ŽtŽ 
confiŽes d•s 2008 aux sociŽtŽs de gestion des aŽroports de Li•ge et de Charleroi, lÕexploitant dŽtenant d•s lors la 
ma”trise total du traitement global des passagers et des marchandises. En parall•le, la SOWAER sÕest vue confier une 
mission dŽlŽguŽe aux termes de laquelle il lui appartient de financer ces missions confiŽes par la RŽgion aux sociŽtŽs de 
gestion des aŽroports de Li•ge et Charleroi. 

Enfin, les programmes dÕinvestissements nŽcessaires ˆ la mise ˆ niveau des infrastructures des aŽrodromes doivent 
Žgalement •tre achevŽs. 

Il sÕagit d•s lors de doter la SOWAER et les sociŽtŽs de gestion des moyens nŽcessaires ˆ lÕexŽcution de leurs missions: 
octroi de dotations de 21.231 milliers dÕeuros pour les missions dŽlŽguŽes environnementales et de 23.811 milliers 
dÕeuros pour le financement des missions de sŽcuritŽ et de sžretŽ, ainsi que lÕoctroi dÕune augmentation supplŽmentaire 
de capital de 400 milliers dÕeuros, au profit de la SOWAER. 

 
Transport, Environnement (air, eau, sol), SAED, SAR et politique fonci•re 
Environnement et rŽamŽnagement des sites 

Une grosse partie du financement des opŽrations publiques concernant les Ç sites ˆ rŽamŽnager È et les sites dits Ç 
polluŽs È provient du Plan Marshall 1 (cl™turŽ en 2012) et du Plan Marshall 2.Vert, en cours.  

SÕagissant de projets dÕinfrastructure, le financement se fait au travers dÕun mŽcanisme dÕemprunt par le biais de la SA 
SOWAFINAL, filiale de la SRIW, et les annuitŽs de l'emprunt sont remboursŽes au travers des budgets classiques de la 
Wallonie. 

Les opŽrations prŽvues au travers du Plan Marshall 2.Vert reprŽsentent 100 M!  pour les sites ˆ rŽamŽnager et 125 M!  
pour les sites polluŽs. 

CÕest un total 573 M!  qui auront ŽtŽ investis par ce biais. 

Citons Žgalement les opŽrations figurant dans dÕautres programmes dont le FEDER, qui aident Žgalement ˆ la 
rŽhabilitation de certains sites. 

 
Informatique, Implantation immobili•re 

 
Informatique 
A lÕinstar des annŽes antŽrieures, la RŽgion wallonne s'est dotŽe des moyens budgŽtaires nŽcessaires en vue de financer 
l'acquisition et le maintien en fonctionnement des moyens informatiques (Žquipements et services) nŽcessaires aux 
services du Service Public de Wallonie pour mettre en Ïuvre les politiques dŽfinies par le Gouvernement wallon. 
LÕinformatisation concourt, par lÕaccŽlŽration des processus et lÕamŽlioration de qualitŽ quÕelle permet, ˆ satisfaire 
lÕobjectif de modernisation et de simplification administrative que sÕest assignŽ le Gouvernement, notamment dans le 
cadre des actions prioritaires pour l'avenir wallon. Cette informatisation doit •tre rŽalisŽe en respectant les principes de 
bonne gouvernance et de sŽcuritŽ, impliquant confidentialitŽ, intŽgritŽ et disponibilitŽ rŽpondant adŽquatement aux 
besoins opŽrationnels, des syst•mes informatiques. 
Les budgets 2015 pour lÕensemble du programme informatique sÕŽl•vent ˆ 33.996 milliers !  en crŽdits dÕengagement et 
38.156 milliers !  en crŽdits de liquidations et sont augmentŽs pour tenir compte des transferts de compŽtence et du 
personnel y liŽs. 
 
Equipement et Implantations 
Avec lÕarrivŽe de nouvelles compŽtences dans le cadre de la 6•me rŽforme de lÕEtat, les crŽdits liŽs ˆ lÕŽquipement et 
aux implantations ont dž •tre augmentŽs pour tenir compte des besoins logistiques des fonctionnaires fŽdŽraux 
transfŽrŽs. 
LÕaugmentation de ces crŽdits se concentre principalement sur le mobilier, matŽriel de bureau et vŽhicules dans le 
programme 22 (Equipement et fournitures), sur les loyers, dŽpenses de fonctionnement en relation avec la location, 
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entretiens dans le programme 23 (Gestion immobili•re et b‰timents) et sur lÕachat dÕun b‰timent dans le programme 31 
(Implantation immobili•re). 
 
 

2. Les programmes de recherche : des inflexions nouvelles 
 
LÕensemble de la chaine de la recherche et de l'innovation constitue avec l'ensemble de ses acteurs, privŽs et publics, 
l'un des leviers indispensable au soutien au redŽploiement industriel de notre RŽgion. 
L'ensemble des moyens "classiques" mobilisŽs dans les programmes 18.31, 18.32, 18.33 et 18.34 seront renforcŽs par 
des moyens importants dŽdicacŽs ˆ la politique des p™les de compŽtitivitŽ qui seront identifiŽs dans une provision 
interdŽpartementale spŽcifique. Ces moyens seront reventilŽs selon les types de projets qui seront au fur et ˆ mesure 
sŽlectionnŽs par le Gouvernement sur la base de l'avis du jury international. En 2015, ce sont 121 millions !  en moyens 
d'action et 41 millions !  en moyens de paiement qui seront affectŽs pour de nouveaux projets. Une attention particuli•re 
a ŽtŽ rŽservŽe, tout comme lors de l'ajustement 2014, au traitement de l'encours en mobilisant des moyens importants 
pour le traitement des dŽclarations de crŽances des projets issus des Plans Marshall 1 et 2. 
 
Par ailleurs, les budgets classiques consacrŽs au soutien de la recherche sont notamment destinŽs : 
 
¥ aux centres de recherche agrŽŽs dans leur mission de soutien au dŽveloppement technologique des PME; 
¥ les crŽdits destinŽs aux UniversitŽs avec pour objectif, la poursuite et lÕintensification des partenariats entre les 
milieux industriels et universitaires; 
¥ les aides spŽcifiques en faveur notamment des petites et moyennes entreprises, dont le financement d'appels ˆ 
projet spŽcifiquement destinŽs aux PME et aux unitŽs de recherche, (CWAlity); 
¥ les crŽdits destinŽs aux subventions relatives ˆ des activitŽs de diffusion, de promotion et d'Žvaluation de la 
recherche et des sciences ; 
¥ les crŽdits destinŽs ˆ lÕinsertion des Žquipes de recherche wallonnes dans les rŽseaux internationaux de 
recherche. Cette ligne, prŽvoit un budget spŽcifique ˆ la recherche internationale, afin de stimuler la participation 
internationale des acteurs wallons, notamment dans le prochain programme europŽen Horizon 2020; 
¥ les crŽdits destinŽs au financement dÕinfrastructures de recherche, afin de positionner internationalement la 
Wallonie et ses Žquipes de recherche, notamment via lÕinsertion dans les grands Žquipements europŽens de la feuille de 
route ESFRI (European Strategy Forum on Research Infrastructures). 
Les dispositifs lŽgaux, dŽcret et arr•tŽs d'exŽcution seront mis ˆ jour pour tenir compte du nouvel encadrement 
communautaire publiŽ en juin 2014 et entrŽ en vigueur au 1er juillet 2014. Le paysage des appels ˆ projets qui s'est mis 
en place depuis 2004 et a rŽpondu au fil du temps ˆ des demandes et projets spŽcifique sera modifiŽ pour rŽpondre aux 
objectifs de : 
¥ simplification, pour une meilleure lisibilitŽ; 
¥ d'amplification, au bŽnŽfice de projets plus importants et plus structurants; 
¥ collaboration, pour structurer les activitŽs de l'ensemble des organismes de recherche et/ou chargŽs de missions 
spŽcifiques, comme notamment les Interfaces, Innovatech, PICarrŽ, ou le NCP. 
 
La StratŽgie rŽgionale de la Recherche sera revue pour la recentrer d'une part dans les domaines des p™les de 
compŽtitivitŽ et en lien avec les chaines de valeur identifiŽes en Wallonie. 
En amplifiant ses investissements dans la recherche, le dŽveloppement et lÕinnovation, le Gouvernement poursuit son 
soutien au redŽploiement Žconomique et industriel de la Wallonie. 


